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AVIS 





Le nurmér» 1 du Bulletin des décorations, médailles et récompenses 
parait ce jour. IL contient les décrels et arrêtés, annoncés dans le 
présent journal, portant promolions et nominations d'ofliciers de 
l'instruction publique et d'officiers d'académie et aans l'ordre de la 
Santé publique, et atiribulion ou concession de direwes médailles 
et récompenses 

La table des malières pour l'année 1951 esl 
dans le présent bulletin. 


également compris 


Prix: 50 F. 





—_— +. 





Loi n° 51-1486 relative au développement des crédils affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 
(Anciens combattanis et victimes de la guerre). 


Rectiflealif au Journal officiel du 1e er 195% - page 8. ? lunne, 
| ; | e, au lieu d . le 31 bis L ,, 


« …artic.e 9 Lis L... ». 





ee  _ - — — 


Loi n° 52-37 modifiant les disnos.tions relatives à l'établissement et 
au dépôt sur le bureau des assembices législatives du rapport 
annuel de la cour des comptes. 


Ri ficatif au Journal officiel du 11 nv 4 19 page 451 
2 ine, article fer, 3e ligne, au lieu de. « \ du 16 septembre 
1604 », lire: « loi du 16 sep'embre 1507 











DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 7 janvier 1952 conlerant la mééaille pénitentiaire. 


Ce texte est publié au numéro ! du Bulletin 
lions, médailles et récompenses paru ce jour. 


+06 


officiel des décora- 








Décret du 7 janvier 1952 portant rétrogradation d'un gretñer 
du ressort de la cour d'appel de Colmar, 


_ Par décret en date du 7 janvier 1952, M. Picard (Maxime), greffler 


du tribunal cantonal de Phalsbourg, est rétrogradé au zrade de 
commis grelfler de tre classe. 





Rémunération de l'agent comptable de l'ordre de la Libération, 


Le vce-président du conseil, min'stre des finances et des affaires 
économiques, le garde des sceaux, ministre de la justice, el le 
Ministre du buijget, 

Vu l'ordonnance n° 45-1779 du 10 août 1955 porlant organisation 
de 1 onire de la Libéralion : 

Vu le décret ne 95-2156 du 21 septembre 1945 portant ouverture de 
crédits sur l’exercive 1945: 

Vu l'arrêlé du 24 avril 1951 relptif à la rémunération de l'agent 
complable de l'ordre de la Libération, 


Arrôtent: 

Art, fer, — Le montant de l'indemnité pour rémunérat on de sen 
vices allouée à l'agent comptable de l'ordre de la Libération est 
pirlé à: 

92.000 F par an, pour la période du fer mars au 9 septembre 1951; 

102.00) F par an, à compter du 10 septembre 1954. 


Art, 2 — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1952. 
Le garde des sreaur, ministre de la justice, 
EhGaAR FAURE, 
Le vice-président du conseil, 
ministre des [inances et des afjaires économiques, 
Pour 'e ministre et”par délégation 
Le directeur dun cabinet, 
PAUL -DELOU VRIER, 
Le ministre du budget, 
Par délé:alion 
Le directeur du cabinet, 
MAltTTIAL-SIMON 


——- —_—— 96 ——— ” 





















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPLBLUQUE FRANÇAISE 


12 Janvier 1952 








Education surve tlée. 


Par arrtté du % décembre 1951, est nommé, à compter du te - 
vier 1922, interne en médecine au centre d'observation de Marseille : 
M. Robert (Francis), demeurant, 14, rue des Trois-Frères-Carasse, à 


Marseille. 
met} @- QD 


Par arrélé du %8 décembre 1951, est nommé, à compter du f®+ jan- 
vier 1952, instructeur agric ile stagiaire à l'institution publique d'édu- 
cation surveillée de Belle-lle-en-Mer: M. Chardonnet (Roger), demeu- 
rant à Ofllainville, par Arpajon (Seine-el-Oise). 


et 0 





Greffiers. 


Par arrtté du 7 Janvier 1952, M. Chalel Abdelhal!m, candidat admis 
au concours ivert en 1%51 pour le recrutement des grefflers en 
Algérie, cst nommé greffier de & classe personnelle et aflecté, en 

re! chambre, au tribunal de gremière instance 


qualité de greffier de 
d'Alger, en remplacement de M. Nouno (Gilbert), décédé. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrêtés du 22 décembre 1951 portant attribution 
de ta métaitte d'honneur dérartementaie et communaie. 


Arrêté du ?5 décembre 1951 portant attribution 
de la médaille d'honneur de la police française. 
Ces textes sont publiés au nnmméro 1 du Pulletin of/iciel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 7 janvier 1962 portant autorisation de port 
de la médaille des évatés, 


Arrêté du 28 décembre 1951 relatif à l'attribution 
de la Croix des services militaires volontaires. 


Ces textes sont gubliés au numéro 1 du Dullctin efficiel des déco 
rations, médailles et récompenses paru ce jour 


++ — 


Décret du 7 janvier 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 7 janvier 1952. rendu sur la proposition 
du président du conseil! des ministres et du vice-président du consæil, 
ministre de la défense nationale, le conseil de l'ordre entendu, sam 
promus où nommés dans l'ordre nallonal de la Légion d'honneur 


A TIRE CIVIL 


Au orade d'oflticier. 


UM 
Barrier (4ean-Joseph-Ludovic)}, docteur en médecine; 46 ans de ser- 
vices civils et militaires. Chevalier du 27 décembre 1934. 
Fleury (Edmond-Louis), docteur en médecine: 50 ans de services 
civils et militaires. Chevalier du 14 juillet 19/7. 
} t (Eugène-Jules locteur en médecine: 50 ans de services 
vis et n aires, t »V er du © ju! let 97. 
Steib (Victor-Henril, agent administraf, personnels civils exté- 
rs du ministère de la délense nationale: 39 ans de services 
vi!s uilitaires valler du 5 jenvier 1992. 
1u grade de chevalier. 
Mme ! «, 1 F \ (Paule-Zénaïde-Augustine), présidente de la 
{ x-Roug è à Port-Sald; 30 ans de services. 
MM 
Rariton (Anloine-Annet-Emile, agen! administratif, personnels clvils 


extérieurs du ministère de la délense nationale ; 10 ans de services 


civus el mlliaires. 


Coureul (Louis-Pierre, agent administratif, personnels civis exté- 
rieurs du ministère de la délense nationale; 42 ans de services 


civhis el m aires, 





Garde (Joseph-Adrien-Charles), agent administratif, personnels civils 
extérieurs du ministère de la délense nationale ; 46 ans de services 
civils et militaires. 

Guillon (Joseph-Marie-Gsbriel}, chef de groupe au ministère de la 
délense nalionale; 43 ans de services civils et militaires. 

Jouhaire (Pierre-Marie-Guillaume), docteur en médecine; 50 ans de 
services civils et militaires 

Lagreze (louis-Désiré), secrétaire administratif, personnels civils 
extérieurs du ministère de la défense nallonale; 44 ans de services 
civils et militaires. 

Le Besconi de Coatpont (Yves-Marte-Léon-Paul), commandant du 
paquebot Pasteur; 31 ans de services civils et militaires. 

Manesse (Désiré-Henri-Maurice), tourneur à la poudrerie nalionale de 
Sevran-Livry; 43 ans de services civils et militaires. 

Perret (Alexandre-Eugène), dorteur en médecine; 50 ans de services 
civils. 

Quillacq (Charles), agent administratif, pers®nnels civils extérieurs 
du ministère de la défense nationale; 49 ans de services civils et 
rives. 

Tetard (Alexandre), che! d'atelier À 1a pharmacie centrale de l'an 
mée ; 41 ans de services civils et miitaires. 

+ e+— 








Décret du 7 janvier 1952 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


— 


Par décret en date du 7 janvier 1952 pris sur le rapport du pré. 
sident du conseil des ministres, du vice-président du conseil, ministre 
de la défense nationale, et du secrétaire d'Etat à la gucrre, sont 
nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 


INBOCITINE 
Au grede de clitvalier. 
A TITRE POSTIUME 


Dumas (Joseph), maréchal des logis chef, détachement: de la gen- 
darmerie de l'Annam-Tonkin. 

Guimbal (Gaspard-Jean-Louis-Félix), commandant, 5e régiment d’ar 
tilterie colomiale. 

Reyss (Charles-Lucien), sous-lieutenant, 5° régiment d'infanterie 
coloniale, Cette nomination annule la citation accordée à linté- 
ressé par décision n° 318 du 25 septembre 196. 

Ces nominations comportent ‘altribution de la Croix de guerre 

1939-1945 avec palme, 

Berloicaud (Jecques-Louis-Edouard), capitaine, 2 bataillon étranger 
de parachutistes. 

Bessieres (Paui-Jean), capitaine, 2° bataillon de parachutistes colo- 
niaux. 

Blais (René-Jules-Marie-Pierre), lieutenant, 3/2 régiment étranger 
d'infanterie. 

Bonhomme (Pierre), lieutenant, 3° régiment étranger d'infanterie, 

Bourgois (LucienCharles-Léon), capitaine, 8° groupe de spæhis algé- 
riens portés. 

Chartron (MHenri-André), 
étrangère. 

David (Pierre-Claude), lieutenant, 5° régiment de cuirassiers. 

Delmas (Jean-Jacques-MichelN, ædjudant-chef, 6° bataillon vietna- 
mien. 

Grouilier (Menri-Fleury-Félix), lieutenant, 1/3° régiment de tireit- 
leurs marocains 

Laperrousaz (GastonÆFrancis-Lucien), lieutenant, 7 bataillon de para- 
chutistes coloniaux. 

Laurent (Louis-Alfred), sous-lieutenant, 3/22 régiment d'infanterie 
coloniale. 

Loiseau (MawuriceLéonce-Jean), médecin lieutenant, 3/22 régiment 
d'infanterie coloniale, 

M'Haurmed ben Moulay Driss ben Haddou, lieutenant, mle A 1826/40, 
1/3° régiment de tirailleurs marocains. 

Resner (Kaj Rattenberg), lieutenant, 4 bataillon étranger de para- 
chutistes. Cette nomination annule la cilation accordée à T'inté- 
ressé par décision ne 27 du 9 juillet 1951. 
tobineau (Antoine-Claude-Victer), lieutenant, 3° régiment d'artille- 
rie coloniale du Maroc. 

Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 

{Antoïne), adjudant-chef, 1e régiment de tirailleurs ton- 


lieutenant, 13° demi-brigade de légion 


Biagsi 
nois. 
Prof Roger), capitaine, 10e régiment mixte d'infanterie coloniale, 
Thizon (André-Pierre-Yves), sous-lieutenant, 3° régiment étranger 
d'infanterie. 
Van-Weyemberg 
d'infanterie. 
Ces nominations ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
gucrre, les intéressés ayant déjà été cités pour les mémes faits, 


{Robert-Joseph), capitaine, 5° régiment étranger 
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COREE 
Au grade de chevalier. 
À TITRE POSTILME 


Le Gendre (Guy-Fernand), lieutenant, bataillon français de FONU 

Philippe (Henri-Laureni-Yves), sous-lieutenant, bataihon français de 
FO.N.U. 

Raynat (Georges-Henri), sergent-chef, bataillon français de l'ONU. 

Trimaille (Pierre-Marie), adjudant-chef, bataillon français de l'O.N.U. 
Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 

des théâtres d'opérations exlérieurs avec palme, et annulent luuies 

citauons obtenues pour les mêmes faits. 


—+ 0 + 





Décret portant nominations dans l'erdre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectilicatif au Journal ofliciel des 26 et 27 décembre 1951: 
Page 12926, ire colonne, 2e ligne, au lieu di: « Oucouëre (Jac- 


ques-Jean-Marie), capilaine », lire : « Toucouëre (Jacques-Jean 
Marie), capilaine ». 


Page 12927, {re colonne, {3% ligne, Monin lAlbert-Léon-Marie), lieu- 
tenant, au lieu de: « 8 mois de bonifications pour services aériens 
commandés », lire: « 6 mois de bonMicalions pour services aéricns 
commandés »: 2° colonne, 31° ligne, Faggianelli (François-Antoine), 


Capitaine, aw lieu de: « A été ché », lise: « À élé blessé ». 


td 
n 4 À 





Décret du 7 janvier 1952 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 7 janvier 1952, rendu sur la proposilion 
du président du conseil des ministres, du vice-président du conseil, 
eninistre de la défense nationale, et du secrétaire d'Etat à l'air, vu 
la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur du % décembre 1951 portant que la concession de la médaille 
militaire du présent décret est faile en conlormité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est décoré de la médaille mülitæire Le 
sous-olficier dant le nom suit: 


DÉCORATION AVRC TRALTEMENT 
ARMÉE ACTIVE 
(Pour prendre rang du 31 décembre 1951.) 
Corps des sous-officiers du personnel non navigant spécialiste. 


Valenta (Jacques-Henri), adjudant; 12 ans 10 mois de services, 
ans 3 mois de campagnes, 1 an 2? mois de bonifications pour 
services aériens commandés. 


—& © &— 





Décret du 7 janvier 1952 portant annulation de médailles militaires 
(à titre posthume). 


Par décret en date du 7 janvier 1952 pris sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres, du vice-président du conseil, mi- 
nistre de la défense nationale, et du secrétaire d'Etat à la guerre, 
sont annulées comme faisant double emploi les concessions de 
médailles militaires, à titre posthume, intervenues 

fo Par décret du 21 septembre 1%1 (Journal officiel du 7 octobre 
1951) en ce qui <oncerne Ponsich (Sylvain-Michel-Joseph), caporal- 
chef, 3/21e régiment d'infanterie coloniale ; 

2» Par décret du 29 novembre 1954 (Journal officiel du 23 no- 
vembre 1951) en ce qui concerne Le Breton de La Perrière (Michel- 
Marie-François-Xavier), sergent-chef, compagnie de secrétaires 
d'état-major. 





—+ee- 
Décret portant concession de ia médaille militaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 décembre 1951: 
MILITAIRES EN ACTIVITÉ DE SERVICE 
Gendarmerie. 


Page 12418, 2% colonne, an lieu de: « Pamelle (Edouard-Robert), 
maréchal des logis chef: % ans de services », ré Pamelle 


(Biouard-Robert), maréchal des logis chef; 20 ans de services, 2 carn- 
pagnres », 





Page 1219, % colonne, au lieu de: « Chapevyn \ « 
Charevre \nloine) » Ju «+ Le | Ù 1 4 s Pierre 
Jean e, ri « Rabaltan® (Louis-Pierre Jea 


Pag 4 1 , 
iu (Domini . 
Page 12: {re 1 LK Ï e \ ; 
© 6 a « « \« 
LR \ ) vd 1 à Li 

3 s. A été 

Pave 1 1 
lave-Ma l 
G 1 M na re - [ 

Duo 1 ) t 
ly 

Paz 244 < 1 le M s 

: 15 

\! : 
17 à i 

1La n ait ace \ 

1 M ? eari-M \ M . 

Page 12491. ! ) i l \ Ï Fran 
es sendarn 15 le ser } 1m ‘ . t 
Air Flore Franco £ Wire Î s d ; t 
gnes, 4 été blessé 2 ) te iu 1 d « i 

€ P Rob , 

Pa 12: | | 1 | " f J \ Ma 
: Le! Jean-Yves M , 

Pare 125%. fre solonne, au leu de: « Craizier (Ftienne-Emile) » 
lire: « Croisier (Elienne-Enile) »; 2° colonne, au lieu de Len 
in (JeanMarie-Pierre gendarme: 17 ans de services, 2? “na 
1nes », lire Loncan (Jean-Marie-Pierre), gendarme; 17 ans de se 


vices, 2 campagnes. A élé cilé », 


Service de santé. 


Page 12126, 1re colonne, au lien de: « Reule (Robert), adjudant; 
18 ans de services, 3 campagnes », lire: «+ Reule Robert), adju- 
dant; 18 ans de services, 3 campagnes. (Pour prendre rang du 





> août 1951) »: au lieu de: « Achard (Georges), adjudant-chef; 
15 ans de services, 5 Campagnes », lire: « Achard (Georges), adju- 
dant-chef; 135 ans de services, 5 campagnes, A été cité »; au lieu 
de: « Ripoll (Roger-Vincent), sergent-chef major », lire: « Ripoll 
Roger-Vincent), sergent-maÿjor »; au lieu de: « Madon ben Cheba 
kou ben Chemeha, caporal, mle 519%», lire: « Iladou ben Cheba 
kou ben Chemeha, caporal, mle 619/46 », 


—+.+ 





Décret du 7 janvier 1952 modifiant un précédent décret 
portant nominations et promotions dans l’armée de terre (active). 


Par décret en date du 7 janvier 1952, l'article 1er du décret du 
6 novembre 1951 portant nominations et promotions dans l'armée 
de terre (active) en faveur des anciens élèves de l'école spéciale 
militaire interarmes (12e série) est modifié comme suit: 








TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. 


Entre M. Vedeau (Robert-Yves) et M. Rolland (Jean), ajouter: 
« M. Laurent (Pierre-Paul) », 





nn 4 à 


Décret du 7 janvier 1952 portant admission danse Îles Cadres 
des officiers de réserve de l'armée de terre (troupes métropo- 
litaines). 





Par décret en date du 7 janvier 192, est nommé dans les cadres 
des ofliciers de réserve, à compter du jour de sa radiation des 
contrôles de l'armée active et aflecté pour administration à l'état- 
major désigné ci-dessous, l'officier dont le nom suit: 

ire REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE VERSAILLES 


Au grade de colonel. 


M. Letouze de Longuemar (Henri-Marie-Alphonse), Ueutenant-colo- 
nei d'infanterie. Vient du secteur social de Paris 
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Décret portant promotion dans la réserve de l'armée de mer. 


Reclificatif au Journal officiel du 22 décembre 1251: 


Page 12:07 (2 colonne 





fu grade de lieutenant de vaisseau de réserve, 

Au lieu de Doyt (Jean-Roger), du port de Cherbourg », lire: 
e« best (Jean-Roger), du port de Cherbourg »; an lieu de: « Vosi- 
got-Wahl (Jean-Pau du port de Toulon », lire: « Vesigot-Wahl 
Jean-P , ‘Ju port de Toulon ». 


Pag 12:08 (tre colonne 

Entre: « Gaullier (Raphaël), du port de R'zerle », et « Drauht 
(Yves-Francois-Marie-Gabriel), du port de Tou:on », intercaier : 
« Boilevin Jacques-Raou;), du port de Toulon ». 


Au grade d'ingénieur mécanicien de re classe de réserve. x 
Au jien de *« Delmont-Bobet (Nugues), du port de Toulon », lire: 
« Delmont-Hebel (llugues), du port de Toulon » : au lieu de : 
« hRolkre Antoine-Benoit-Francis), du port de Toulon +», lire : 
Relave (Anlôine-Benoi:-Francis)\, du port de Tou!on »; au lieu 
d Vogalier (Jules-Marie-4ndré), du port de Toulon », lire : 


« Veigalier (Jules-Marie-André), du port de Toulon », 
— © ©— 








Date des élections pour le renouvellement des représentants du per- 
sonnel au soin des commissions administratives paritaires de l'ad- 
ministration centrale de la guerre. 


Le secrélaire d'Elat à la guerre, 

Vu Ja loi ne 46-224, du 19 octobre 19%6, portant stat 
netionnaires, et notamment ses articles 20, 21 et Z 
Vu le décret ne 45-1350, du 24 juillet 147, portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de l'article 22 de la loi pre- 
> novembre 194$, el 


it général des 
» 


L 


citée, modifié par les décrets n° 48-1308, du 
ne %H, du 11 juillet 1%w; 
Vu l'arrêté du 2 octobre 1947 portant entalion de commissions 


administratives paritaires à l'administration centrale de la guerre et 


les textes qui l'ont modilié; 
Vu l'arrêté du 13 août 1951 portant délégation de signature (cabi- 
net du secrélaire d'Etat à la guerre), 


Arret 

art, (er Les élections en vue du renouvellement des repré- 
entants du personnel au sein des commissions administratives part- 
“its nes À, 2, 3, 4, 5, 6 el 8 de l'administralion centrale de Ja 
ë auront lieu les 2 et 930 janvier 162. 

art. % — Le directeur des personnels civils du secrétariat d'Etat à la 
guerre est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubilé au 
Journat ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 janvier 1952, 


Pour le secrétaire d'Etat à la guerre 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES ROMIEU, 


60 


Régies d'avances. 


Le vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, 

Vu l'article 169 du règiement du 3 avril 1669 sur la comptabilité 
des dépenses du ministère de la guerre, rendu applicable au dépar- 
tement de l'air par le décret du 15 janvier 1929; 

Vu l'article 53 de la loi ne 946-607 du 5 avril 1946 (budget mill- 
taire) autorisant les agents spéciaux des éervices régis par écono- 
mie à acquiller sur svances le montant des commandes de travaux, 
transports et fournitures dispensées de marchés; 

Vu l'arrêté du 7 tembre 1919 instituant des régies d'avances 
auprès des parcs d'av d'Afrique du Nord, modifié par l'arrêté 
du > janvier 19%; 

Vu l'ar terministériel du 25 mai 1950, modifié par l'arrêté 
du ?9 octobre 1951, qui fixe à 6 milhons de francs pour les dépenses 
de personnel et à 3 millions de francs pour es dépenses de maté 
nel le montant maximum des avances susceptibles d'être consen- 
lies aux agen spéciaux des établissements militaires des dépar- 
tements de l'air et de la guerre régis par économie; 

u le décret 5 février 1931 re'atif aux régies d’avances 


1u budget de 


11% du 
4 ( ee dr 
| at 20} e5 ANpDULWULCS au 








Arrêle : 

Art, 1e, — L'article 2 de l’arrèté du 7 seplembre 1919 est modifié 
comme suil : 

« Le montant maximum des avances à consentir à chacun des 
régisseurs des parcs d'aviation est fixé comme suil: 



















AVANCE 





AVANCE 








en à au titre des 
su litre des dépenses 
x 
FORMATIONS étpenees de matériel 
de ñ fraise de 
pere déplacement. 




















france. francs. 

















Parc d'aviation ne 2/708, à Meknès. 2,700. 






LL 9 0 d'S Et eo sv 6 2 vÉéts me 








. 100.000 





tent Le LOT Der 






















{Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le directeur dn contrô'e du budget et de la comptabilité 
générale du secrélariat d’Elat à l'air est :hargé de l'exécution du 
présent arrêlé, qui sera pubiié au Journal officiel. 









Fait à Paris, le 7 janvier 1952. 
Pour le 





ministre de la défense nationale 

et par délégalion: 
Le secrétaire général aux forces armées ‘services communs), 
KAHN. 


21: 














Dégagement des cadres (armée de terre, active). 







Le secrétaire d'Etat à la guerre, 

Vu le titre II de la loi ne 46-607 du 5 avril 1916 portant fixation 
du budget général (dépenses militaires) de l'exercice 19%; 

Vu l'instruction ne 1165 CAB/MIL/GLE/P.K. du 8 juin 1946, pour 
l'application des dispositions du litre 11 de ladite loi, 

















Arrête: 

Art. fe, — Les officiers dont les noms suivent, déjà bénéficiaires 
de l'article 12 de la loi ne 46-607 du 5 avril 1916, sont admis au 
bénéfice des arlicles visés ci-après, de ladite loi. 








TROUPES METROPOLITAINES 
Intanterie. 
Au titre de l'article 1. 
(A compter du 1er février 1952.) 


M. le chef de bataillon Chazalmartin (Pierre-Michel). — Commane 
dant de la subdivision militaire de Paris. 

M le capitaine Izard (Pierre-Jean-Auguste), — Commandant de Je 
subdivision militaire de Paris. 





















Arme blindée et cavalerie. 
Au titre de l'article 8. 






(A compter du fer février 1952.) 


M. le capitaine Nouveau (Jean-Pierre-Charies), — Commandant! de 
la subdivision militaire de Paris. 






Artillerie. 


Au titre de l'article 7. 





(A compter du 4er février 1952.) 


M. le capitaine Bufnoir (Félix-André-Ernest), — Commandant de 
la subdivision militaire de Paris. 








Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 
Au titre de l'article 1. 
(A compter du 1er février 1952.) 


M le lieutenant Laurent (Jean-Etienne). — Général commandan 
7e rain wililairg à Dijon, 
















la 

















42 Janvier 1952 JOURNAL OFFICIEL 


BE LA MEPUBLIQUE FRANÇAISE 519 





TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
Au titre de l'article 1. 


(A compter du 1°r février 4952.) 
M. le capitaine Barre (Léon-Eugène-René), — Commandant de la 
subdivision militaire de Paris. 
M. le capitaine de Marmiesse de Lussan (Christian). — Comman- 
dant de la subdivision militaire de Tou:ou*e. 


Art. ?. — Les conditions dans lesquelles les officiers, dézagés des 
cadres au titre de l’article 7, recevront applicalion de l'article 10 et, 
le cas échéant, de l'article 13 de la loi n° 46-607 du à avril 1946, 
feront l'objet de dispositions ultérieures | 

De même, un arrêté ultérieur fixera les conditions d'application, 
aux officiers dégagés des cadres au titre des articles 7 et 8, des dis- 
positions de l'article 11 de la loi susvisée 

Art. 3. — Les autorités, désignées au regard des noms des officiers 
dégagés des cadres, sont chargées de la notification du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 9 janvier 4952 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chef de l'état major particulier, 
G! DE LA CHAPELLE. 


++ — 








Changement d'arme (armée de terre, réserve). 


Le vice-président du consei!, ministre de la défense nalionale, et 
le secrétaire d'Etat à la guerre, 

Vu la loi du 8 janvier 19% sur l'organisation des cadres des 
réserves de l'armée de terre, 


Arrêtent : 


Art. fer. — Sont admis, par voile de changement d'arme, avec 
leur grade et leur ancienneté dans le grade, dans les armes et 
services désignés ci-après, les officiers de réserve dont les noms 


suivent : 
Troupes métropolitaines. 
ire REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 
Dans le cadre des adjoints de chancellerie. 
M. Perrin (Jean - Maxime}, capitaine d'artillerie (spécialiste 
géagraphe), 


SUBDIVISION DE CHARTRES 
Dans l'arme du train. 


MM. Foucart (René-Louis-André), rieut-nan! d'infanterie, 
Veyssie (Jean4ucien), capitaine d'infanterie. 


Dans l'arme des transmissions. 


MM. Hucher (Charles-Gilbert), lieutenant d'infanterie. 
Lecallier (Louis-Pierre-Aimé), sous-lieutenant d'infanterie 
Le Gall (Edouard-Albert-Louis), lieutenant d'infanterie. 
Susorvision D'OnLÉéARS 
Bans l'arme du train. 
M. Bourdeleix (Auguste), capitaine d'infanterie, 


Dans l'arme des transmissions. 
MM. Le Roy (Bernard-Maurice-Eugène), sous-lieutenant de cavalerie. 
Malleval (Maurice-Victor-Jean), capitaine d'infanterie, 
Parent (Henri-Marius-Marcel), capitaine d'infanterie. 
SUBDIVISION DE Pas 
Dans l'arme de l'infanterie. 
d'infanterie 


sous-lieutenant 


M  Castelneau 
coloniale. 


(Pierre-Léon-Marie), 


Dans l'arme blindée et la cavalerie. 


MM. Anglicheau (André-Joseph-Jean). lieutenant d'infanterie. 
Bèchard (Pierre-Marcel}), sous-lieutenant d'infanterie. 
Courcoux (Michel-Marie-Alfred), lieutenant d'infanterie. 
Debia (Jacques-Jean-Marie), lieutenant d'infanterie. 
Drugeon- (Jacques-Georges-Edmond), sous-lieutenant d'infanterie. 
Larger (Pierre-Louis-Robert), lieutenant d'infanterie. 
Mariaud (Jean-Louis-Charles-Edouard), lieutenant d'infanterie. 





Dans l'arme de l'artillerie !F. T. 4). 


M. Carton :Georges-André), seus-licutenant des transmissions 


Dans l'arme de l'artillerie 


M. Laour (Gérard-Edmond), lieutenant d'infanterie, 
Dans l'arme du train 


MM. Augagneur (Ancré-Jean), capilaine d'infanterie. 
Barbier (Emule-flenri), 
Galtini (Pierre-Mark apitaine d'infanterie 
Bouteiller (Pierre-Paul ipitaine d'infauterne 
becle (Albert), Ca} itaine d'infanterie 
Faivre (flenri-Léon), tieutenan: d arüulierie 
Faure (Paul-Olivier), lieutenant d'infanterie 
Felizat (Roger-LouisClément), capilaine de cavalerie. 
Gaillot (Léen-Maurice), capitaine d'artillerie coloniate. 
Gemahling (Jean), capitarme de cavalerie 
Heibig (Charles-Emile!, capitaine d'infanterie 
de La Rochelambert Monfort (Gabriel-fleuri-Marie), 

de cavalerie 
Lévy 'Pierre-Auguste), capitaine d'infanterie 
Robbe-Mouillet {Norbert-Pierre-Ernest), capitaine d'infanterie 
Roussel (Pierre Jules-Joseph), chef de bataillin d'infanterie. 
Schmitt (Clauce-Lucien), capilaine d'infan'ere, 


nf " inf » 
apiiaine d'umantere, 


apitaine 


Dans l'arme des transmissions 


MM. Allinne (Jean-Louis-Ernesl), lieutenant de cavalerie. 
Barres (Raymond-Auguste), lieutenant de cavaleri 
Benas (Jacques-Marcel-Jean), heutenant d'artillerie 


Chamisse (Léon-Alexis}, sous-lieutenant d'infanterie 


Clauzier (Pierre-Henri-Marcel), lieutenant d'infanterie. 
Clave (Georges-Léon-Charles), capitaine d'infanterie, 
Condomine (Jean), capitaine de cavalerie 

Delaby (Henri-Marie-Joseph)}, lieutenant d'infanterie, 
Georges (Pierre-Henri), lieutenant d'infanterie 

Guyomar {Adolphe), sous-Heutenant d'infanterie 

Javelly (André-Paul-Théophile), capitaine d'infanterie 
Jullien (Fernand-Maurice-Marie, lientenant é@infanteris. 
Lacoste (Boris-Roger-Conslant), lieutenant d'infanterie. 
Landeau (Jean-Henri-Victor), lieutenant d'infanterie 


iuren ctienne-Marie-Pierre) ieutenant d'artillerie 
Laurent (Etienne-M F , lieut t d'artil 
Lebrument (Bernard-Rémy-Albert), lieutenant d'infanterie. 
Lorant (Georges-Roger-Philippe), capitaine d'infanterie 


Peschart d'Ambly (Marie-Régis-Jean), lieutenant de 
Poulignier (Jean-Pierre), capitaine d'artillerie 
Proteau (Pierre-Marcel-Léopold), sous-lieutenant d'infanterte 
Rameil (François-René-Joseph}, sous-lieutenant du génie. 
Raubine (Elie-Coleman), capitaine d'artillerie 

Sauret (Paul-Henri), capitaine de cavalerie 

Teillac (Maurice-Léon), capitaine d'infanterie 

Vuillemin (Marc-Henri), sous-ieutenant d'infanterie 
Widenstein (Paul-Alexandre), Capitaine d'infanterie. 


cavalerie 


SUBDIVISION D& VERNSAILIES 


Dans l'arme de l'artillerie 


ñ t 


M. Lagarde (André), lieutenant d'artillerie coleniale. 


Dans l'arme du train. 


M. Sagot (Roger), capitaine d'infmnterie. 


Dans l'arme des transmissions 


MM. Aubry (Jacques), lieutenant du génie. 
Dumez (René-Louis), capitaine du génie 
Permentier (Georges-Pierre-Eugène-Jean), licutenant d'infan 
terne 
donnois 


Pierre-Marie-François Gustave), ca 


DIRECTION MÉGIONALE DES TRANXSMI OS 


Dans le cañre des adjoints Au service du matériel 


des transmissions 


M. Alemany (Barthé'émyi, souslieutenant d'i ter Vient de 
la subdivision de Paris 


2 REGION MILITAIRE 
SUBI VISION D'AMIENS 
Dans l'arme du train. 


M. Poisson [Camille Meuri-Julcs), capitaine d'mfanterie, 


r3 
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Dans l'arme des transmissions. 


lleuitenant d'infanterie. 


(Goorges-Pierre), 
sous-lieutenant d'in- 


(Pierre-Raymond-Charles-Henri), 


lieutenant de cavalerie. MM. Adam (Jean-Valentin), lieutenant de cavalerie (vient de la 


Gorriez (Camille-Paul-Gabriel), lieutenant d'infanterie. 
SUBDIVISION D'ARRAS 
Dans l'arme blindée et cavalerie. 


Jacques-Marie-Augustin-François), capitaine d'infan- 





, Capitaine de cavalerie. 
(Pierre-Ferdinand-Jean), capitaine d'infanterie. 
(Henri-François), capitaine de cavalerie. 


l'arme des transmissions. 





s-Augustin-Julien-Joseph), éous-lieuteant d’infan- 
sous-lieutenant 


s), leutenant d'infanterie. 





SUMDIVISION DE LAox 


Dans l'arme du train. 


à capitaine d'infanterie. 
Aniré-Charles-Fernand), capitaine d'infanterie. 


(Albert-Edouard-François), capitaine d'infanterie 


des transmissions. 
Rene-Em:le), sous-lieutenant d'infanterie. 


int d'infanterie, 
Capilaine d'infan'erie. 


l'arme blindée et cavalerie. 


(Omer-Prosper), sous-lieutenant 


(François-Philippe-Joseph), chef de bataillon d'infan 


l'eutenant d'infanterie. 


Dans l'arme du train. 


, Capitaine d'infanter:e. 
, Capitaine d'infanterie. 
jues-Fe-nand-Joseph), capitaine d'infanterie. 





(Charles-Mar'e), capitaine d'infanterie. 
André-Georges-Ferdinand-Emile), lieutenant d'infanterie. 
sous-lieutenant d'infanterie. 

rnand: André-Félix), 
nce-Jo<eph-Lucien), 
(Marcel-Régis-Emile) 


Jean-Alfred-Paulin), 


lieutenant d'infanterie. 
lieutenant de cavalerie. 






l'arme blindée et cavalerie. 


Dans l'arme du train. 





Robert-Frédéric-Edouard), lieutenant d'infanterie. 
, Capitaine d'infanterie. 


l'eutenant d'intlanterie. 
lieutenant de cavalerie, 


René-Joseph-Marie), 
Jules-Cyriaque-Joseph), 








DIRECTION RÉGIONALE DES TRANSMISSIONS 


Dans le cadre des adjomis du service du matériel 
des transmissions. 







subdivision de Ljlle). 
Archery (André-René), éous-lieutenant d'infanterie (vent de la 
subdivision de Lson). 








% REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION D& CAEN 







Dans l'arme de l'artillerie (F. T. À.). 








Colleter (Jean-Francois-Marie), sous-lieutenant d'infanterie. 





Dans l'arme des transmissions. 






Henryon (RobertMarcel), lieutenant de cavalerie. 






SUBDIVISION DU Maxs 








Dans l'arme du train. 





Gourdajn (Jean-Louis), capitaine d''nfanterie. 






Dans l'arme des transmissions. 





Saupe {André-Georges-Marie), lieutenant d'infanterie. 






SUBDIVISION DE NANTES 






Dans l'arme blindée et cavalerie 






Flahault (François-Emile-Marie), sous-lieutenant d'infanterie, 
Frereau (Maurice-René), capitaine d'infanterie. 








Dans l'arme du tram. 





. Arnaud (Roger-Emmanue!-Aimé), capitaine d'infanterie. 
Baron (Jacques-Emi.e), capitaine d'infanterie. 

Boisson (Paul-René-Joseph}), capitaine d’infanter:e. 
Bondu (Oclave-Jean-llenri), capitaine d'infanterie. 
Laumonnier (Robert-Louis), capitaine d'infanterie. 












Dans l'arme des transmissions. 






. Daniel (Louis-Arsène-Marie), lieutenant d'infanterie. 
Luveau (Pierre-Eugène-Marie-Joseph), lieutenant d'infanterie. 
Lebe] (Jean-Marie-Ernest), sous-lieutenant d'infanterie. 







SUBLIVISION DE MENNES 






Dans l'arme des transmissions. 






. Espivent de La Villeshboïsnet (Gilles-Paul), capitaine d'infanterie. 






SURMVISION DE VANNES 





Dans l'arme blindée et cavalene. 










. Desard (Emmanwl-Désiré-Charles), capitaine d'infanterie. 








Dans l'arme du train. 


. André (Fernand-René-Jean-Marie), capitaine d'infanterie. 
Courtin (Dan'el-Clovis), capitaine d'infanterie. 
Rest (François-Félicien), capitaine d'infanterie. 











Dans l'arme des transmissions. 





. Drean (Raymond-Benoit), lieutenant d'infanterie. 
Floc'h (Pierre-Antoine-Jacques), soue-lieutenant d'infanterie. 











DIRECTION REGIONALE DU RECRUTEMENT 
ET DE LA STATISTIQUE 


Dans le service du recrutement. 












. Pothias (Roger-René), chef de bataillon d'infanterie (vient de 
de la subdivision de Nentes). 







4&e REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION D'ANGOULÈME 








Dans l'arme de l'artillerie. 


Eve 
ARE 















. Jourdain de Muizon (Jacques-Marie-Joseph-Jules), lieutenan! 
d'infanterie coloniale 
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———— 


MM. 


4 
MM 
MM. 
MM. 
MM. 
M. 
si. 
MM. 
M». 


MM. 


MM. 


MM. 


Dans l'arme du train. 


Santreau (Gilbert-Marcel-Jean), capitaine d'infanterie, 
Dans l'arme des transmissions. 


Garandeau (Julien-Paul), lieutenant d'infanterie, 


SUBDIVISION DE BORDEAUX 

Dans l'arme des transmissions, 
Agard (Louis-Gabriel), lieutenant d'infanterie. 
Benoit (André-Gérard-Jean-Robert), capitaine d'infrnterie. 
Carcasses (Guy-Fernand-Joseph-Marie-Augustin, capilaipe de 

cavalerie. 

Carreau (Jean-Pierre-Michel), sous-lieutenant d'artillerie 
Clemnceau (Albert), licutenant d'infanterie, 


SUBDIVISION DE LIMOGES 
Dans l'arme du train. 


Dussoulier (Daniel-Henri), capitaine d'infanterie, 
Renaudie (Paul), capitaine d'infanterie 
Dans l'arme des transmissions. 


Audouze {Jean-Marie-Lucien), lieutenant d'infanterie. 


Caillat (Jean-Elie), lieutenant d'infanterie. 
Gérardin (Fernand-William), capitaine de cavalerie 


SUBDIVISION DE POITIERS 
Dans l'arme du train. 


Audoux (Pierre-René), lieutenant d'infanterie, 
Perault (Fernand-Edmond), capitaine d'infanterte 
Reix (Jean-Gabriel), capitaine d'infanterie. 


Dans l'arme des transmissions 


Donizeau (Pierre-Edmond), lieutenant d'infanterie 
Minault (Henri), lieutenant d'infanterie. 


SuBnivisiOn p£ Tours 


Dans l'arme blindée et cavalerie. 


Coulon (Jean-Emile-Marie), sous-licutenant d'infanterie 


Dans l'arme des transmissions. 


Villepeiet (Paul-André-Marie-Philibert), lieutenant d'infanterie. 
5 REGION M:LITAIRE 
SUBDIVISION DE MONTAUBAN 
Dans l'arme du train. 
Guibert (Gilbert-Paul), lieulenant d'infanterie. 


Toulze (Fernand-Georges), ;ieutenant d'infanterie, 
Dans l'arme des transmissions. 


Deron (Roger), lieutenant d'infanterie. 
Lannes (Marius-Eugène), lieutenant d'infanterie, 


SUBDIVISION DE Pau 
Dans l'arme des transmissions. 


Guilhemotonia (Lucien-François), lieutenant d'infanterie. 


Host (Charies-Victor), lieutenant d'infanterie. 
SUBDIVISION DE PERPIGNAX 
Dans l'arme des transmissions. 
Milhes (Francis-Jean-Yoland), sous-lieutenant d'infanterie. 
Pages (Pierre-Marius), sous-lieutenant d'infanterie, 
SUBDIVISION DE TOULOUSE 
Dans l'arme du tram. 
Didier (Gustave-Julien), capitaine d'infanterie 


Polier (André-Mart-Viètor), capitaine d'infanterie. 
Suquet (Jean-Marie-Thérè:e-François), capitaine d'infanterie. 





M. 


M. 


MM 


M 


MM. 


MM 


MM. 


MM 


M. 


. Thery (Pierre-Roger), lieutenant d’ 


. Rousset 


Dans l'arme des transmissions. 
Castex (Louis-Maurire)}, jieutenant d'infanterie 
Ga;li (Albert-Paul-Léon-Marie-Jean), capitaine de cavalerie, 
Massat (André-Emilien-Edouard,, lieulenant d'infanterie. 
Peieaux (Georges-\lexandre-Je sylvain), ileutenant d'infan- 
ler ë 
Rapha (Gabriel-Louis', l'eutenaut d'infanterie, 
Sou.n Fanile)}, leute 1] d'inf: eT 
So0u;a (Mi 14 , Le RC l à f t Lei 
Ge REGION MILITAIRE 
SUBMVISION DE CHALO\S-S ManxE 
Dans l'arme blindée et 4 
suiot (Bayard-Gustave), lieutenant d'infanterie, 
Dans l'arme des tran sions. 
Labaume (Pierre), lieutenant d'inf ere 
Olivier (Jcan-L£on), lieutenant d'infanterie, 
SUBDIVISION D& METZ 
Dans l'arme des t 
Bach (Jean Walter), capit e d'inf 
SL DB: { DE Na 
Dans l'arme blindée et 
Fe'lmann (Alber!-Marie-Augus!in-léont, <ous l'eutenant d'infan- 
lerie. 
Ponte! seorges-Edmond-Pierre), sou eutenant d'infanterie. 
Dans l'arme des tra ions 
Brisson (Gilbert-Gaston-René lieute it de ivalerie. 
Willig (Thiébaut-Pierre), capitaine d crie. 
SUBDIVISION DE à» lu RG 
Dans l'arme du train 
Bongrand (Raymond-Gustave), chef de bataillon d'infanterie. 
Dans l'arme des transmissions. 
Bernard (André-Francçois-Robert}, lieutenant d'infanterie. 


' 


Bippus (Alfred), lieutenant d'infanterie, 
Camus :Gilbert-Raymond-Etienne), ! 
Chalret du Rieu (Henri-Emile-Mari 
Hummel (Charles-Emile), 
Lutz (Robert), lieutenant d'infanterie. 

Ruby (Pierre-Marie-Joseph), sous-lieutenant d'infanterie 
Unveis (Fernand-André-Yves-Camille, lieutenant d'infanterie 


tenant d'infanterie. 
enant d'infanterie, 


lieutenant d anterie. 


7° REGION MILITAIRE 
SUBDIVESION DE BEsaxcox 


Dans l'arme blindée et cavalerie. 


nfant rie, 


Dans l'arme du train 


Daubargues (CGamille-Auguste-Jean), capitaine 


Dans l'arme de s trans 


\issions. 


Le Danois ‘Roger-Victor) 
Veuriot (Maurice-Miche! 


. Capilaine de cavalerte 
\ugustin!\, licutenant d'infanterie 


SUBMIVISION DE DLox 


Dans l'arme du train. 


capitaine 


Claude-André), I l'infanterie. 


Dans l'arme des transmissions. 


Blelon {Jacques-Claude), lieutenant d'infanterie 
Regnier (Gabriel-Claude-Marie), lisutenant d infanterie., 
Theveneau (Etienne, capitaine d'infanterie. 


Thomas !Bernard-Pau!-Jean Maïie), lieutenant d'infanterie, 


















——— 
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Mu 































MM 












M 












MM 












MM. 





Suemvision pe Nevers 


Dans l'arme des transmissions. 


MM. Sot !Joseph-Jean-Euzène), capitaine d'infanterie. 


Vulllemenot (Raymond-Victor-André), capitaine d'infanterie. 


Be REGION MILITAIRE 


Erat-MAJOR DE RÉGION 


Dans le corps des interprètes militaires de réserve. 


subdivision de Clermont-Ferrand. 


Dupré 


da Malmazet de Sainlt-Andeol (Jean-Olivier-Daniel), lieutenant 


Suraud 


d 


nf 


Daron 
Dehorne (Paul-Joseph-Claude), sous-lieutenant d'infanterie, 
Lacormple (MHenri-Marie-Antoine), sous-lieutenant d'infanterie. 


Soubhils 





Suemivision pe Camnény 


Dans l'arme du train. 


M Vianey (Désiré-Louis), capitaine d'infanterie 


Dans l'arme des transmissions. 


(Albert-Eugène), lieutenant d'infanterie. 


inierre,. 


(Jean-Léon-André!}, capitaine d'infanterie, 





SURMIVISON DE CLERMONT-FERRAND 


Dans l'arme blindée et cavalerie. 


(Michel-Pierre-Albert), lieutenant d'artillerie coloniale. 


(Jean-Jules-Léon), sous-lieulenanut d'infanterie, 


Dans l'arme du truin. 





Massonnet (André), capilaine d'infanterie, 


Lula 








Rarbier (Lé3n-Joseph-Victcrien), licutenunt d'infanterie 


Rigot 








Dans l'arme des transmissions. 


. Roucheret (Pierre-Marius), capitaine d'infanterie. 
(Marie-Hubert-Joseçh), lieutenant d'infanterie. 


SURDIVISION DE GHENOBLE 


Dans l'arme blindée et cavalerie. 


. Valan!in (Jean-Paul), sous-lieutenant d'infanterie, 


Dans l'arme du train. 


(Paul-Antoine), capitaine d'infanterie. 


Dans l'arme des transmissions. 


Béranger (Henry-Paul), capitaine d'infanterie 
Julliard (Jacques-Marie-Hippolyte-Philogène), lieutenant 
fanterie 





Sueniwision DE Lrox 


Dans l'arme blindée et cavalerie. 





Louisgrand (Robert-Marie-Joseph), capitaine d'infanterie, 
Perin 


Moucho 


Demer 


Lavelle 





(Roger-Emile), lieutenant d'infanterie, 
Dans l'arme du train. 

t (Pierre-Marcel-Antoine), lieutenant d'infanterie, 

Dans l'arme des transmissions. 


(Jean-Joseph-Antonin), lieutenant d'infanterie, 
(Pierre-Marie-Christian), lieutenant d'infanterie, 


SUBRDIVISION DE SAINT-ETIENNE 


Dans l'arme blindée et cavalerie. 





Louis-Joseph-Lucien), lieutenant d'infanterie. 
n (Adren-François lieutenant d'infanterie. 


hand Robert), lieutenant d'infanterie. 


indré-Gustiie-Georgesl, Lieutenant d'infanterie. 
Louis-Georges), lieutenant d'infanterie. 
e (Jean-Marie), lieutenant d'infanterie, 


M Croisille (Pierre-Eugène,, capitaune d'inlanterie, Vient de la 


d'in 





Dans l'arme du train. 


MM. Chorel (Joseph-Marc), chef de bataillon d’infariterie. 
Toublanc (Henri-Théophile), capitaine d'infanterie, 


Dans l'arme des transmissions. 


MM. Paganelll (Paul-Jules), capitaine d'infanterie. 
Vallet (Jeseph-Albert). lieutenant d'infanterie. 


% REGION MILITAIRE 
Susorvision p£ La CORSe 
Dans l'arme de l'artillerie (F. T. A): 


M. Andreani (Dominique-François), lieutenant d'infanterie. 





SuUentvVISION pt MansRiLL1e 
Dans l'arme du train. 


MM. Brodut (Paul-André;, capitaine d'infanterie. 
Giocanti (Félix), sous-lieutenant d'infanterie. 
Grand-Dutay (Hlenri-Marie-Joseph Jules), lieutenant d'infanterie. 


Dans l'arme des transmissions. 


MM. Bret (Georges), sous-lieutenant d'infanterie. 
Grandjean (Pierre-Louis-Marie-Antoine), capitaine d'infanterie, 
Holzmann (Chaïm-Israël), capitaine d'infanterie. 
Rignauit (Albert-Georges-Félix), lieutenant d'infanterie. 





SUBOIVISION DE MONTPELLIER 






Dans l'arme blindée et cavalerie, 


M. Vivien (Jacques-Maurice-François), sous-tieutenant d'infanterie. 


Dans l'arme de l'artillerie (F. T. À.). 


M. Pechine (Michel-Albert-Fernand), sous-lieutenant d'infanterie. 









Dans l'arme du train. 


MM. Gaudillat (Jean-Léon), chef de bataillon d'infanterie, 
Rudelou (Eticnne), lieutenant d'artillerie coloniale. 





Dans l'arme des transmissions. 


M. Pomarede (Joseph-Gabriel-Jean), capitaine d'infanterie. 





Suemivision p£ TOULON 
Dans l'arme blindée et cavalerie, 
M. Fabry (Raymond-Edmond-Paul), sous-lieutenant d'infanterie. 








GROUPEMENT D'INSTRUCTION DES TROUPES COLONIALES EN MÉTROPOLES 
Dans l'arme des transmissions. 


M. Duval (Henri-Marie-Elienne), sous-lieutenant d'infanterie en 
situation d'activité. : 





10° REGION MILITAIRE 
Drvisios D’ALGEn 

Dans l'arme du train. 

M. Bertout (Georges-Louis-Angel-Alexandre), capitaine d'infanterie 









COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DE TUNISIE 
SUBDIVISION DE Tunis 


Dans l'arme de l'artillerie. 
M. Serres [Auguste Raymopd-Louis), lieutenant d'infanterie, 






‘ 
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COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES FRANÇAISES 
EN ALLEMAGNE 


Zoxe Nono 
Dans l'arme blindée et cavalerie 
M Ardellier (Jean), sous-lieu'enant d'infanterie. 
Dans l'arme des transmissions. 
M. Mayeur (Henri-Fernand), sous-lieutenant d'artillerie. 
Zoxe Sup 


Dans l'arme blindée et cavalerie 


M. Jourdan (Albert-Jean-Baptiste-Pierre), sous-lieutenant d’infan- 
terie. 
art. 2. — Ces officiers sont affectés, pour administra!'ion, aux ftats- 


majors désignés ci-dessus. 

Art. à, — Le présent arrèlé sera publié au Journal of/iciel de la 
République française 

Fait à Paris, le 4 janvier 1952 


Le vice-président du conseil, ministre de la défense nationæ, 
GEORGFS BIDAULT. 


Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
VIENNE DE CHEVIGNÉ 
——  @&  _— 


Par arrêté du 7 janvier 1952, est admis dans l’arme des trans- 
missions, avec son grade et son ancienneté de grade, à compiler de 
fa date dù présent arrêté, M, le capitaine d'artillerie Bruneau de la 
Salle ,Guy). 





ee — 


Ecole navale, 


Par arrêlé du secrétaire d'Œlat à la marine, en date du 7 jan- 
vier 1952, , Monbureau (André-Jean-Guillaume), professeur de 
mathémaliquee de 2° classe, 3% échelon, du cadre des professeurs 
civis de l’école navale, est promu professeur de {re classe, 6* éche- 
lon, pour compter du fer février 1952. 


+0 





Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du 5 janvier 1952, Mme Sagliocco (Viviane), commis 
administratif au central mécanographique d'Alger, est mise en dis- 
ponibilité pour convenance personnelle, pour une durée de trois 
mois à compter du & novembre 19%1. 

Pendant la durée de cette disponibilité, l'intéresste n'aura droit 
à aucun traitement d'activité. 


——— 060 - — 


SERVICE DE SANTÉ 





Rectificalif au Journal ofJiciel du 5 janvier 1952, page 229, {re région, 
supprimer : « Agen! dé bureau de 3° classe : Clarac (Paul) ». 


À À. 
ne. di. à ES 





Service des poudres. 


Par arrêté en date du 26 décembre 1951, M. Fouchier (Jean), ingé- 
nieur en chef militaire de 2° classe des poudres, est placé, pour une 
nouvelle période de cinq ans, à compter du 19 décembre 1951, en 
position hors cadres en mission, à la disposition du ministère des 
aflaires étrangères, service des affaires allemandes et autrichiennes. 


——— 0  — — 


Par arrêté en date du 4 janvier 1952, il est mis fin à compter du 
te mai 1952, au détachement hors cadres mission auprès du minis- 
tère des aflaires étrangères, service des aflaires allemandes et autri- 
chiennes, de l'ingénieur militaire principal des poudres Maurice 


Cet ingénieur est remis À la disposition du servie des poudres. 
À 0. ———— 


ee 








"As . des candidats admis au prytanée militaire de la FléChe 
(grandes classes), 





Addilf au Journal ofjiciel du 22 août 1951, page 8968: 
L — CLASSES DE MATHÉMATIQUES ÉI ÉMENTAIRES 
Marzin (Maurice Rate! Roland}. 
Poire! (Jean-Pierre). Schu ‘ Lucien). 
11, — CLASSE PRÉPARATOIRE A SAINI-CYR 
André (Emmanuel), Iauvuy ; Daniel), 
Bacquie (Claude), Laidet (Mar 
Baudin (Marre 1 Hosa (Sauveur) 
Bertrand (Bernard). Le Goguic (Claude 
Cheminal (Jean Le Gu \ (Sera 
Dalmagne (Jean-Pierre). \ a Raymond), 
Gadouin (Jean Tharaud (He 1}. 
Hauteville (André). Villeneuve (Pierre), 
III, — CLASSK PRÉPARATOINE A L'ÉCOLE NAVALE 
Périsse (Maurice). U Picq (Picrre) 
IV. — CLASSE PRÉPARATOIRE À L'ÉCOLE DE L'AIR 
Borveau (Guy). 
V. — CLASSR DE MATHÉMATIQUES SLÉCIALES 
Dela x (Jean-Marie). 
+ 0e + _ 
Liste, par ordre alphabétique, des candidats élèves officiers de 


réserve de l'air du deuxième contingent 1951, 1° traction, titu- 
laires d'un brevet de préparation militaire supérieure, admis er 
stage de spécialisation, 





Reclificalif au Journal officiel du 4 décembre 1951, page 11979 
LISTE Xe 1! 
A. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIl CADRE NAVIGANT 
a) Elèves pilule 
Rayer: « Charlier de Chily (Jean) (1 
B. — CoRrs DES OFFIGHERNS DE RÉSERVE DE L'AIN, — CADNE SÉDENTAINE 
Ajouter: « Chariier de Chily {Jean », 
LISTE No 9 
A. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSENVE DE L'AIN, — CADRE NAVIGAN? 
a) Elève pilote 
Ajouter « Ligne (Claude-J.-M ) ? », 
b) Elèves observate urs, Sous Spe hit « navigateur ». 
Rayer: « Lig (Claude-J.-M.) (2) » 
B. — ConPs DES oFrn DE RÉSENVE D! l — CADRE SLDENTAIRR 
Rayer Caillard (Jean-M.-RL.), 1! Pierre-1 Maurel 
\André-J.-E.), Pichot (Guy-A Pouj X ] P.-M.) » 
D, — CorPs DES OFFICIERS DE RÉSENVE DES SERVICES 
ADMINISTRATIFS DE L'AI 
Al uter : « Caillard Jean-M.-R -L . Du rre-L Ma ire} 
‘André-L-E.\, Pichot {(Guy-A.), Poujol (Noi , Roy ;,Jean-P.-M.), 


reste Sans changement.) 


(Le 


— 8 - 
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Tahieon d'avancement de 
(armée de l'air, réserve) (additif). 


sion en date du 6 janvier 1952, sont inscrits à la suite du 


tableau d'avancement de l'année Eu 
sous-offlkicrs de réserve de 


. — Corps des officiers de réserve de l'air, 


de sous lieutenant. 


lban-Laurent-Louis), 


» grade de commandant. 


Maurice-Joseph-Lot 


. Robert de Saint-Victor , ©. M. À. ne 24 


k x 


Pour le grade de capitaine. 


Corps des officiers de réserve, 


d de sous lieutenant 





Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs (génie). 


if ne 4 du 6 juillet 


METROPOLIT AINES 


sero nt pas "étal is 





s médicaux ont déjà été 11 )urnis. 











IV. — Les officiers ayant sntéreurement fait l'objet d'une 4 
gnation pour servir sur un théâtre d'opérations extérieur e: n 
encore embarqués ne sont pas inscrits sur le présent ext rait 

seront mis en route, sans rouvelle inseripiion, 
leur a été prescrite, so ! à celle qui leur sera ui.éri eurement notite 


par décision individuelle. 
Lieutenants-colonels. 


{ Arme.) 
1 Lauret (P.-A.-J.), commande- 
ment du génie de Toulouse. 
2 Montcharmont (G.-M.-1.), com- 
mandement supérieur du 
génie au Maroc. 
3 Calhala (L.-1.), E, M. de 
fée R. M. à Metz. 
4 Lafferrerie (M.-4.), E M, A4. 


“ bureau. 


Chefs de bataillon. 


(Arme.} 

1 Maréchal (A.-L.), arrondisse- 
ment, travaux du génie, 
Chambéry. 

3 Laurent (.-L.-M.), E. M. 4. 
je bureau. 

3 Lochen (S.-C.-R.-H )}, école 
d'application du géne. 

4 Paris (R.-A.), direction de tra- 
vaux de Tunis. 

5 Bernard (T.-P.-M.), comman- 
dement supérieur du génie 
au Maroc, 

G Carpentier (G.-E.), pare réglo- 
nal du génie au Marco. 

7 Deaudequin (F.-1.}, divection 
de travaux de Lyon. 

6 Sindez ngue | H.-M.-2.-G-E. }, 
12 régiment ‘du géne. 

9 Morand (R.-G.), 6 régiment du 
génie. 


Adjoints. 
1 Moreau (B.-J.), arrondissement 


de ER de Thionville. 
2 x ee E.), parc régional 


2 (1 
PAL, : 4. supé- 
rieure ohelèèe f : génie. 


Capitaines. 


(Arme...) 
1 Fratacel (J.), 1° bataïllon du 


2 Pigeard (J.-L.-J), direction de 
travaux de Meknès, 

3 Micheau (R-E.), 2 régiment 
dun génie. 

h Potricot (J-1.-R-M}), 3° ba- 
taillon du rénie, 

5 Rogerie . M. j, 1e régi- 
ment & gé nie. 

6 Læ Guillou, 12° régment du 
ge nre, 

1 Chevalier (J.-B.-M.), fer régi. 
ment du génie. 

8 Cherel, % régiment du génie. 

9 Moutaud, 12 régiment du 
génie. 

10 Harris, 4% régiment du génie. 

11 Chevrat, 7% réganent du génie. 

12 Rouge Deynouty, 7e régiment 
du géne, 

13 Chito, direction de travaux du 
génie, Tunis. 

14 Luneau, école d'application du 
gène. 

15 Lebacq, 12° régiment du génie. 

16 Bertrand, % bataillon du génie. 

17 Labouebe, E. KR. G. G., Saint- 
Florentin. 

13 Lellevre, E. A. !., Saimt-Maixent. 

19 Fort, #2 régiment du géme. 

20 Chevauche, 34° bataillon du 
génie, 


Adjaints. 
1 Pecher (C.-4.- Ja) direction de 
travaux du g «” de Metz. 
2 Martin (PP.-A.), E. R. 6. 6. 
Nouatre, 
3 Devolder (A.-J.), direction de 
travaux du génie, Lille. 


Fourchambau!t. 


plwation du génie. 


€. 
t (-F.M.), 4 ré 
ay Je bataïlon d: 


10 Crepin- Lebiond (G.-B.), % 
laillon du pre, 

13 RNA (G.-G.-L.), 5 ri 
‘» régement du 
Li pe (M.-1.-X}, 40° régt 
er ti C.-1.), 1er bataillon 
(3. “is %æ bataillon 
17 Charies r (. -F.), 


ment du ee 


(G-G.-F.-M.), ® ba- 
talon du génie, 


ment du génie des F. F. A. 


1 Sorriaux (F.}, direction des tra- 
. nie, Marrakech. 

» direction des tra- 

vaux du ‘génie, 

direction des. tra- 


ll pecout (G Je A.), 


Sous-licutenants. 


taillon du gé n e 
— un ?- pue. 
3 Kopp {a- F. 1, 12 régiment du 


4 punier 4, 19 régiment du 


ten de travaux d'Amiens. 


trav aux de Dijon. 





travaux d'Oran. 
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MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret n° 52-41 du 7 janvier 1952 portant transfert d'aultorisa- 
tions de programme et de crédits de payement, au titre du 
budget de la défense nationale pour l'exercice 1951. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de la 


défense nationale, du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget et 
du ministre adjoint à la défense nationale, 

Vu Ja loi n° 51-29 du S janvier 1951 portant autorisation d'un 
programme de réarmement et des dépenses de défense natio- 
nale pour l'exercice 1951, et fixant les modalités de leur tiuan- 
cement, notamment l'article 9 (17 alinéa) de ladite loi; 

Va la loi n° 51-651 du 24 mai 1951 relative au développement 
des crédits affectés anx dépenses militaires de fonctionnement 
et d'équipement pour l'exercice 1951 (Défenee nationale , 

Vu le décret n° 351-1305 du 13 novembre 1951 portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur les chapitres de la section 
commune du budget de la défense nationale, au litre de l'exet- 
cice 1951 ; 

Vu la notification faite aux commissions des finances et de la 
défense nationale de l'Assemblée nationale et du Conseil de la 
République - 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art. 1®, — Il est accordé au ministre de la défense nationale, 
au titre du budget général, en addition aux autorisations de 
rogramme accurdées par la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951, par 
Ë loi n° 51-651 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux des 
autorisations de programme s'élevant à la somme totale de 
6082 millions de francs réparties conformément à l'état 
annexé au présent décret. 


Art. 2. — Sur les autorisations de programme accordées an 
ministre de la défense nationale au titre du budget général 
pe l'exercice 1951 par la loi a° 51-29 du 8 janvier 1951, par 
a loi n° 51-65 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, des 
autorisations de programme s’élevant à la somme totale de 
6.082 millions de francs sont annulées conformément à l’état B 
annexé au présent décret, 


Art. 3. — M est ouvert au ministre de la défense nationale, 
au titre du budget général pour l'exercice 1951, en addition aux 
crédits alloués par la loi n ° 51-651 du 24 mai 1951 et par des 
textes spéciaux, des crédits de payement s'é'evant À la somme 
totale de 13.632:229.000) franes et répartis conformément à 
l'état C annexé au présent décret 

Art. 4. — Sur les crédits ouverts au mini-tre de la défense 
hationale, au titre du budget général pour l'exercice 1951, par 
la loi n° 51-651 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux une 
somme de 13.632.20.00 francs est définitivement annulée con- 
formément à l'état D annexé au present décret. 


Art. 5. — Le décret n° 51-1305 du 13 novembre 1951 est rap- 
porté. 
Art. 6. — Le vice préside it du conseil, ministre des finances 


ec des aflaires économiques, le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, le ministre du budget et le 
ministre adjoint à la défense nationale sont chargés, chacum 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal of[iciel de la République française. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1952, 
R. PLEVEX. 
Par le président du conseil des ministres 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances el des affaires Cconon que $, 
RENÉ MAYER, 
Le vice-président du conseil, 
manistre àe la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 


Le ministre adjoint à la défense nationale, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 
Le ministre du buds.t, 
PIERRE COURART, 








Etat A. — Tableau des aulorisations de programme accordées 


au titre du budart de la défense nationdli 























PA 
CA MONTANT 
e ' 
L SERVICES barons 
< de preg moe 
E a «« 
| * 
Défense nationale 
SECTION UERRE 
MA } F ! ot 
DUT ST MINE Serres. u L] 
sI \ MARINI 
| 
« { 
LCA rr X rnar l —  Trar ta | 
....e . | { (und) 
g111 } — AC bi | 
PRE" { 1! LE] ») 
| 
Tot Ï “(Nu 
RI VA ATION | 
1 
| 
| 
x D CUP. so cosmos ssose eos 0 (0) 
> Mar Cooosomsoumsoseses.e . L 1) 
Tota I Lbestostoilésioscte Pi “» 
| 
Etat B. — Zahleau de risat le prograr ces 
au latre du t / t de la du ‘ rts0mal 
r | 
œ AL TORISATIONXS 
res 
£. SERVICES de ne 
_ 
E 4 
4 3 
Détense nationale. | 
SECTION GUERRE | 
| 
9121 Mat el lourd et ( lossososscssocose | CAL. CLARE 
SECTION MARINE | 
eoï0 Travaux de renflouement, .... ss... | CAMRELTIRIT: 
| | 
Qu) | Commissariat de vire — ln! ment ! 
| couc! cl trie | 0 0 
x) 1 Travaux | T1 X ll 
| DD 0000000000 000000000000 | su) (un) 
INT Î x mar | if ‘ } 
| té liq x) (td) 
| 
l Marine....... Ce 0 6) 
a 
| 
| 
| 
nf | ATION | 
& D De T@.oscccosocosessosces es 6.000.000 O0 
SeCUOR DÉREMRE..…..- cu sooossccscsocesooécs ec! #2 148 Qu) 
| Total pour l'état B............ | 6.022.000 00 
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Etat C. — Tableau des crédits accordés au titre du budget de la défense nationale. 














Œ 











| CHAPITRES 


1190 
ur10 


307? 
4010 


6060 









3135 





9000 
2001 
y» 


M5 
1095 


1096 
1106 








Solde des officiers des services. ...ssssssssusss 
Solde des militaires en disponibilité, non acti 
vité, rélorme ou CONgÉ......sssssssmssssssss 
Personnels civils extérieurs. — Ouvr'ers, — 
Service de !''ntendance.........sssss.ss 
Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — 





SERVICES 





Détense nationale. 


SECTION COMMUNE 


Trrne 1, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Salaires des ouvriers du service de santé...... 
Administration centrale, — bépenses de fonc- 
tionnement de matériel et d'entrelien...... 
Gendarmerie, — Programmes... 
Prestations en espèces de l'Etat au titre du 
régime de la sécurité sociale................ 
Participation aux dépenses de fonctionnement 
de l'organisation du traité de l’Atlantique- 
NON coco sscoccsoscsscvsssssssssesse 
Contribution de’ la France au budgel interna 
tional du Shape.......sssssssnessmsenesses 


Total 


pour le 


Tone ler bis. — DÉPENSES RÉSULTANT 
LES HOSTILITÉS 


aux familles de mili- 
prisonniers. — 


Délégations de soldes 
taires tués, disparus ou 


PPT TTTRLITILELEITILLILLELELLELELESELLILIT 


Tolal pour la section commune...... 


SECTION AIR 


Turne ler. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
ALIMENTATION .....sssssremsenenesmnnmnrenens es 
Fonclionnement des formations, unités et éta 

blissements de l'armée de l'air.....sssssssss 


pour le titre Ler........…. 


Total 












DÉPENSES D'INVESTISSRMENT 





Tone IL — 


— Travaux et installations............. 
— Travaux et installations........... .… 
de l'armée de l'air.......….: 


Bases. 
Bases. 
Matériel de série 

Total pour le titre H....... ce soossessse 


Total pour la section Air........ ANTTLLIT 


SECTION GUERRE 





Treome Her 





Service du matériel. ..sssossosossssosesssse 


MONTANT 
des crédile 
accordés. 





40.000 .000 


106 .000 ,000 
15.00.0900 


18.000.000 


155-000 .000 
700.000 .000 
1. 1.061. 000.000 





1.172.000 ,000 
600.000 .000 
209 .000.000 


_2.081.000.000 
| 2,318.000.000 








97.000.000 
250.000 .000 
33.000 .000 


103.000 .000 


CHAPITRES 


SERVICES 











9001 
9021 
9051 


2015 


325 
310 


3135 


80 0 
9051 


9111 











Alimentation 


Chauflage el éclairage.........s..ssococcs se 
Habillement, campement, couchage et ameu- 

blement, — Programmes...........s.s.s... 
BIURMDONRS css reonongéetetrèugasese se 
Instruction. — Ecoles. — Recrutement........ 


Préparation militaire et perfectionnement des 
cadres de réserve. 


ER lin notstiibodiiaute 
Services annexes gérés par la direction dm 
matériel. — Fonctionnement.......... TETE 
Télégraphe et téléphone............. cossesee 
PR RP ER 
Service du génie, — Entretien des immeubles 
et du dumaine mililaire............s.000e 


Tolal pour le titre Ier..,...., 


ss... 


TITRE II. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
service de l’inlendance. — Equipement... 
Service du génie, — Equipement.......... …. 


Services des transmissions, — Equipement... 
Total pour le titre HI.......... PETITE 


Total pour la section Guerre...... 


SECTION MARINE 


Trene Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 






MONTANT 
des crédile 


accordée 





fraucs 





1.069.000 xx, 
147.00) qu 









5.000 .000 .(u 
70.000 Cu) 
0.00) .Qua 


59.000 .(x x 
12.000. 0x) 











165.000. 
3.000. Où x 
2#3.000. Or 








100.000 .O0h) 







8. 33 . 00. ox) 










63.000.000 
313.000. 0x2) 
116.000 ,000) 






526.006. 600 





8. 919. 000.0 ci 




































Soldes des mililaires en disponibililé, non 
activilé, réforme ou congé.........ssss..e . 
Iabillement, campement, couchage et ameu- 

PE SP SR OR EC IR 
Frais de déplacement...............s...ss.e. 
Dépenses de service courant des arsenaux «' 
des bases navales.........:.......0.0 PETER 
Entrelien des bâtiments de la flutie. séusée ces 
Total pour le titre ler........... cos 











72.000.000 







2 10.000.000 
120.000). (a 







8,000 .00k: 
20%) .000 . (tx) 


193. 000 . 000 


= 
















Tnine IL — DurexsFs D'INVESTISSEMENT 





Subvention au budget onnexe des consirnr- 
tions el armes navales pour travaux de 
reconstruchion des arsenaux...... étés ep 

Travaux de renñflouement:................... 

Travaux mmarilimes. — Travaux et imslal 
IRD 'otidonsasée cote oboséssospiechasteseset 

Travaux marilimes. — Acquisitions imimobi- 
ERT ! sécoudonecenévessisoostoese cohéensest Jar 

Total pour le titre I....... ss. … 


Total pour la section Marine. 


CERELLLIIIILE 





RECAPITUELATION 


Section COMMUNE... sure. désseèssese dl 
Roœetlon Afossosooocccsecscocccsosercenscsesesess 
Goelion CUBE iso vocsoscooboodocséses 
Section Marine......... sono scosseocsouesess oise 


Tolal pour l'état C... 


CERLLLTLLIELELLILET 


















270.000 .000 
A+ ,000 .000 





322.000.00 
12.000.000 












1.088.200 .,000 


1.407. 000. 000 


13.632. 20€ .000 
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Etat D, — Tableau des crédits annulés au titre du budget de la défense national: 
> Pr __— _ nu ns =. 

1 

el MONTANT = 

5 SERVICES ds crédit = | serge va 

ë ts é SERVICES 

» me crées 
= annulés. = 
A 5 annulés 
; Rd one si ——— 
trance | sa 
Détense | 
nationale. SECTION GUERRI | 
SECTION COMMUNE hot | 
œs5 | Solde des sous-officier hot 
TirRe Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT, 105 Lee À ivits ( \tér x A RE 
] , ontractuels : liaires S nr — 

4013 | Sokles et indemnités des personnels militaires tendas e eee phare 
RS à l'administration centrale de Ja 10656 | Personnels civiis extérieur urs. — Tilula ng "1.000. 

ne Paale ver rmgesaghe soins 45. 200.000 contractuels auxiliaires. — % ju maté’| 

+022 ee ————- —— personnels civils en service à LEP CEEEPEEEEEE cs pk 

rinistration centrale de la guerre. 45.000 .000 106; Personnels civils exté + rare fhihaneg tte pére, | 15.040, 009 

10% | Gendarmerie, — Traitements et indemnités LS contr Ho cents — se , û pr 
des personnels Civils..........sss.ssss..sss.. 42.500.000 1085 | Personnels civils exté rieurs. T° Titulaires | tes 

10653 }Sokdes traitements et indemnilés des corps de contracluels auxiliaires, \ — loue 
conirêle (Marine}..…....sssscsss see 000... 4.000.000 tement Re 

4120 [Traitements et inderonités des personnels titu- 11% [Personnels civils extérieurs. — Uuvrie rs. — | nas 
laires, contractuels et auxiliaires du service Service des 7 | 
Ci mise ué ten 5.000. 000 1135 [Traitement des fonctionnaires en cong  —— 

3270 Gendarmerie. — Habillement, ‘coucha age, armneu longue durée PRCpES Ë fon 

à blement, chauffage et éclairage... see 39. 000. 000 955 | Logement et ca Lonne ment eds Sd ESS | R Of 000 

4030 | Allocations viagères aux auxiliaires et allo 3095 | Convocation des réserves, —"Suides € \ entre ati 
cations aux personnels civils dégagés des tien rh Le she | 
cadres n'ayant pas droit à pension......... 908. G00 Re nd à 

4052 | Allocations de logement et primes d’ aména- cart. : EPanetepgemmsensens 00.000 
gement et de déménagement (Guerre)... 10 . 000 . 000 te 

#63 | Allocations de logement et primes d’aména- DE > RE, PRES | 
gement et de déménagement (Marine)... . 300.000 gnoo | Service de 1 inten LL: | 

60t3 | Accidents du travail — Réparations civiles onno |°ervice de l'inle & ! | 0.000,00 

; CF OS GR RER 13.000.000 oo |ervice du m Ù 2 
00 | Frais de réception, de montage et de mise au quo |>ervice du gx Equi TT RAR ARR En 00-000 
point des matériels étrangers............ si 778.060. (00 01 | n ler lies, — Equipement... 0000 
FR eo - + Se \ ‘ : .… ..! 
Total pour le titre Er...sssscouses eee 919.300. 000 ot |. n « its 
== ss — TA | rzaues d T 
} \ : 
outo | Service du £ \ èrt ve 4g + 
Titane Ier bis, — IJÉPENSES RÉSULTANT nm» | RD LELELEEEEEEELCEEEEEEECEECEEEE 60.000 
DES HOSTILITÉS nat |\ nn con coptehène eg 
4 - : > LE (49h) 

70@ |Solles et indemnités des militaires dégagé: | a 

td PT SR s 117. 900.000 | D titi | 

1008 | Soldes et indemnités des militaires dégages lobe pour De 1tle In.….smoonn. ee 

_ des cadres (Marine).................... re 18.000 .000 À NRC RS —S 

7012 | Soldes, traitements et indemnités des person “ Rs icmsenihétdber hEe . 

a neis CPP TO 23.000.000 ant 

103 | Dépenses diverses résultant des hostilités (Ma- SECTION MAR | 
RE ose: D dk à nés PER uesaa 10.000.000 

éssoée Ê TIRE Ier LéPy EF EMENT 
Total pour le titre Ier bis...........s... 168. 900. 000 ses | 2728 des où ! ox 77.500.000 
;  — == 115 M U ses Î ( VHC sun ) { 
Total pour la section commune...........| 1.058. 200.000 DS EPS CSS v, q naiire Va 
Rs = 4 INAÇUIS des nt OL DOPVTIOO.. | (1 \é 
1055 Personne ls civils exlérieur Perso nel: PTIT 
SECTION AIR divers ELLLE LIENS EEE EEE CCE TES 0.000 
1055 Persennees Lo dns exterieur — Services qu 
TrrRe ler, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT. Per une ci | térieurs. — Service de la r 
1075 rsonnels ci ls extérieu] — e de !} 

1065 |Personnels civils extérieurs. — Titulaires, lre mplabilité des malières.................. 12.000.009 
contractuels, auxiliaires. — Services du ma- 112 pr n'es D sers she: 
RE 6.000.000 - CON EPS 2.30 .000 

109% | Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — ns ps 552 0er atroce 

” Service du matériel de l’armée de l'air... 8.000.000 RS mers 

2065 | Frais de transport de matériel............. nié 100.000 .000 015 | Allocations de logement, primes d'aménage 

F Metuatien, Ce, À "pit Er” à. 000: 000 ment et de déménagement... 18 . 060 . 000 

309% |Convocation des réserves, — Sokes et entre- Total pour le litre Ier.......... sl 708.000.000 
D sm aber cation nee 100. 000. 000 —— 

Total POUr le 1IUne Items. |  218.000.000 M RE AVR RER 
nn 8000 nr —— ge de la marine. — Parcs à com 
)ustibie « 
À nreesce CLCLERECELEEEEEPEEECECEEEEEEUE M .000 000 
Trrne II. — DÉPENSES D'INVESTISSRMENT oo |” ment 4 le rt te ps Set 8.0 
3 ERA : OCR EP PRET TETE EIT LIT EEE 922 (KA) (hé) 
2000 Co es F > 1: rir — 

9061 | Armement de l’armée de l'air...............s 30. 100 .000 _—. à — D nue. — Habliement, 

one } Munitions de l’armée de RL Des, 416.860. 000 00! Refonte et 4 Lg ge lotte. … ee LUS 

674 } Munitions de l'armée de l'air..........s...... 278.000. 000 sus — gs à À chnapato ira er 

0088 | Matériel roulant de l'armée de l'air...........| 142. 200.000 Total pour le DS Iisesncosossoce. 51.000.000! 

x Matériel roulant de l'armée de D osooss 72. #00. 006 Total pour section M | » 

9091 | Matériel d'équipement des bases.............. 9%. 000.000 ad PRE Se | Sr 

pi Subvention au budget annexe des construc- | 
tions aéronautiques pour travaux de premier EEE 
CODE, ....cscsosonencce sono. +. | 1.000.000.000 Section commune...... CCEPEEEEEEEEEEE 1.0 m0 

Pr de mr ci Section 21 7 DR A cr A ne — 
Total pour le titre IL..4..........sese.. | 2.000.000.000 “« N GUEFTE.…...e snnsennss ste se nn ee: | 8.9 0 0 
em Rd tend étui soit DC 008: 000 
Total pour la section Air...... PETELETEEL PRE À COS RÉ: : | ER 
sooce 2.216. 1 Total pour tD é à (00 

I at D... [1 
ACC os çà 28 CR Ron nn RE SES | ) 0e) (44) 
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Décret du 7 janvier 1952 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 7 janvier 1952, rendu sur le rapport du 
vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, et du secréiaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, et vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur portant que ja nomination du présent décret est 

lois et règlements en vigueur, a été nommé 


faite en conformité des 
la Légion d'honneur: 


dans l'ordre national de 
Au grade de chevalier. 
M. Pignier (Charles-Gabriel-Paui), avocat à la cour de Paris; 27 ans 
d'activilé professionnelle et de services militaires dont un an de 
mobilisalion, au total 2 annuités, 


fe. dde. 
né À 





Décret du 7 janvier 1952 portant titularisation dans son emploi 
d'un inspecteur générat de l'économie nationale, 


Par décret en date du 7 janvier 1952, M. Deveaud (Jacques), ins- 
pecteur généra] de l'économie nationale de 2° classe, est titularisé 
dans son emploi à compter du 1 novembre 1951. 


 . 
À 0 D — ——  — 





Décret du 10 janvier 1952 portant révocation d'un receveur particulier 
des finances avec suspension de ses droits à pension. 
Par décret en date du 10 tanvier 1952, M. Stora (Roger-Isaac), rece- 
veur particulier des finänces, a été révoqué de ses fonctions avec 
ls à pension. 


+ 0 © —— —  —— 


suspension de ses droi 





Décret du 10 janvier 1952 portant nomination 
d'un receveur particulier des finances. 





Par décret en date €u 10 janvier 1952, M. Berthier (Jean-Daniel- 
Lazare), administrateur civil de tre classe à J'administration cen- 
trale des finances, est nommé receveur particulier des finances de 
l'arrondissement de Grasse (ire catégorte) (cycle B, 1951, 25° tour: 
Administration centrale des finances), 


4 8 &———— —— 


Conseil national des assurances, 
seil, ministre des finances et des affaires 


Le vice-président du co 


économiques, 
Vu la loi du 25 avril 1246 relative à la nationalisation de certaines 
sociétés d'assurances et à l'industrie des assurances en France, et 


notamment l'article 14, 
u le décret du 2 octobre 1916, modifié par les décre's Cu 16 mai 


1049 et du 29 juin 1959, portant règlement d'administration publique 
pour la fixation de la durée des fonctions et des conditions de renou- 
vellement des membres du conseil national des assurances; 

Vu l'arrêté du 4 février 190 portant désignation des membres du 


conseil national des assurances, 


Arrèle: 
Art. fer, — M, Vallaire, inspecteur de l'incwstrie et de l'énergie, 
rest nommé membre tilu'abre du conseil nalional des assurances, au 
titre de représentant de l'Etat, en rempiacement de M. Ansay, démis- 


sionnaire. 

Art, 2, — M. du Castel, administrateur civil au ministère de 
l'industrie et de l'énergie, est nommé membre supp'éant du conseil 
national des assurances, en qualité de suppléant de M. Vatlaire, en 
remplacement de M. Félix, démissionnaire. 

art, 3. — Le acteur des assurances est chargé de l'application 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 4 janvicr 1952 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du c1binet, 
PAUL DELOUVRIER. 





—— — ++ 


Inspection générale des finances. 





Par arrêté en date du 2% décembre 1951, ont été nommés inspec- 
leurs adjoints des finances, à compter du {er janvier 1952, promotion 
« Europe » de l'école nationale d'aéministration : 

MM. Chalanel (André), Giscard d'Estaing (Valéry), Dargenton 
(Philippe), Mayoux (Jacques), Lacarrière (Philippe), Labussière 
(Jean), Giscard d'Estaing (François). 


es 














MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Rectilicatif au Journal officiel du 8 janvier 1952, page 2%, 
{re colonne, au grade de chevalier, au lieu de: « M. Leurant (Paul 
Louis-Joseph) », lire: « M. Leurent (Paul-Louis-Joseph) ». 


+ © +- 





Approbation du budget supplémentaire du centre national 
de la cinématographie pour l'exercice 1951. 


Par arrèté en date du 18 décembre 19541, le budget supplémer. 
taire du centre nalional de la cinématographie pour l'exercice 191 
a cté arrêté, en receltes et en dépenses, à la somme de 222.129.478 +. 


++ 





Prorogation des dispositions de l'arrêté du 19 juillèt 1948 fixant les 
conditions d'attribution d'une prime à la production au personne! 
des mines domania'es de potasse d'Alsace, 


Le ministre de l’industrie et de l'énergie, le ministre des finances 
et des aflaires économiques et le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu le décret n° 46-1433 du 14 juin 1946 relatif au statut du per- 
sonnel des exploitalions minières el assimilées, modifié par le: 
décrets nes 47-193 du 16 janvier 1947, 47-1020 du 28 mai 1947, 47-1253 
du 5 juillet 1947, 47-1990 du 7 octobre 1947, 47-2255 du 28 novembre 
1947, 48.230 du 10 tévrier 148, 48-1443 du 18 septembre 1948, 48-1551 
du 2? octobre 1948, 49-772 du 11 juin 1949, et notamment son 
article 16 bis; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 198 fixant les conditions d'attribution 
d'une prime de production dans les mines domaniales de potasse 
d'Alsace, et déterminant le taux de cette prime pour la période au 


1er mars 198 au 31 décemtire 198; 
Vu les arrêtés des 21 mars 1949, 2 juillet 1949, 146 mars 1950, 18 sep 


tembre 1950 et 15 janvier 1951, prorogeant successivement les dispo- 
sitions de l'arrêté du pt — 1918 jusqu'au 30 juin 1949, 31 décembre 
1949, 30 juin 1950, 31 décembre 1950 et 31 décembre 1954, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Les dispositions de l'arrêté du 19 juillet 1948 seront 
maintenues en vigueur pendant la période s'étendant du 1° janvier 
1952 au 31 décembre 1902. 

Art. 2. — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé de 
l'exécution du présent arrélé. 

Fait à Paris, le 2 janvier 1952. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
l'AUL BACON, 
Pour le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
ct par délégation : 
Le conseiller technique, 
YVAN LABRY, 


++ 





Relèvement des indemnités de logement du pérsonnel ouvrier 
et employé des exploitations minières. ‘ 





Le minis're de l’industrie et de l'énergie et le secrétaire d'Etat 
aux finances el aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 46-1433 du 14 juin 1946 relatif au statut du per- 
sonnel des exploitations minières et assimilées, modifié Le les 
décrets nes 47-1020 et 48-1551 des 28 mai 1947 et 2 octobre 1948; 

Vu l'arrêté du 20 janvier 1950 fixant le montant des indemnités 
de logement du personnel ouvrier et employé des exploitations 
minières et assimilées, 


Arrétent : 

Art. ter, — Les taux forfaitaires de 750 F et de 1.000 F fixés par 
l'arrêté du 20 janvier 1950 susvisé, à litre d’indemnité mensuelle de 
logement pour les ouvriers des exploitations minières et assimilées, 
sont portés respectivement à 1.350 F et à 1.800 F. 

Art. 2 — Les taux forfaitaires de 15.000 F et de 18.000 F fixés par 
l'arrêté du 20 janvier 1950 susvisé, à titre d’indemnité annuelle de 
logement pour les employés commissionnés des exploitations 
ET et assimilées, sont portés respectivement à 27.000 F et à 
Art. 3. — Les taux de 1.250 F/mois et de 27.000 F/an divisés aux 
articles 1° et 2 ci-dessus s'appliquent aux agents ayant moins de 
deux enfants à charge au sens de la législation sur les allocations 
familiales, ceux de 1.800 F/mois et de 52.400 F/an s'appliquent aux 


(Supplément. 
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agents ayant au moins trois enfants à charge. Dans le cas des agents 
ayant deux enfants à charge, l'indemnité sera la moyenne des deux 
taux correspondant à la catégorie professionnelle de l'intéressé. 
Art. 4. — Les dispositions de cet arrèlé, qui annulent et remplacent 
celles de l'arrêté du 20 janvier 1950, prennent effet à compter du 
de septembre 1951. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1952. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrélaire d'Etat aux finances el aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES, 
- 4e o— 








Contrôle des compteurs de gaz réparés, 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 4 juillet 1837 rendant obligatoire en France le système 
métrique décimal ; ; 

Vu la loi du 2 avril 1919 modifiée par la loi du 14 janvier 1948 sur 
les unités de mesure; Ü 

Vu le décret du 26 juillet 1919 modifié par le décret du 28 février 
4948, pris en application de la loi du 2 avril 1919; \ LR 

Vu le déc-et du 30 novembre 1914 portant règlement d'administra- 
tion publique en ce qui concerne le contrô.e des instruments de 
mesure ; Re 
us Vu l'arrêté du £3 octobre 1915 fixant les modalités d'application du 
décret du 30 novembre 1944; 

Vu le décret du 6 juillet 1994 assujettissant Jes compteurs de gaz 
à la vérification et au poinçonnage ; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 19% modifié par l'arrêté du 23 décem- 
bre :°12 fixant les modalités d'application du décret du 6 juilet 1934, 


Arrête : 

Art, fr — À partir du fe janvier 1953 les arrêtés des 30 décembre 
19358 et 23 décembre 1942 fixant les mndalités du contrôle des comp- 
teurs de gaz seront appliqués aux compleurs de gaz réparés de débit 
maximum inférieur ou égal à 2 mètres cubes-heure, 

Art. 2 — L'article 11 de l'arrêté du 23 décembre 1942 est complété 
par les dispositions suivantes: 

Conformément à l’article 28 de l'arrêté du 30 décembre 1938, les 
compteurs de gaz d’un modèle autorisé en application des arrêtés 
précilés devront, après réparation, être vérifiés et poinconnés dans 
un centre de vérification répondant à toutes les prescriplions régle- 
mentaires. 

Les compteurs de gaz d'un type « toléré » par d 
térielle pourront être vérifiés et poinçonnés de un centre 
vérifications ne répondant pas à toutes les prescriptions réglemen- 
taires mais jugé cependant suffisant par décision de l'inspecteur 
général chef du service des instruments de mesure, sur rapport 
du directeur régional. 

Tout centre de vérification devra romporter au moins un gazo- 
mètre de contrôle nécessaire pour effectuer l'essai principal sur tous 
les compteurs. 

Art. 3. — Les réparateurs de compteurs de gaz devront présenter 
leur demande d'agrément de centre de vérilicalion avant le 17 mars 
1952. 

Art. 4. — La capacité minimum des gazomètres de contrôle, fixée 
par l’article 46 de l'arrêté du 30 décembre 1938, est ramenée à 0,2 
mètre cube 

Art. 5. — L'inspecteur général, chef du service des instruments 
de mesure, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1952. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIFPE THOMAS. 
— © ©—— 
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Modification à l'arrêté du 24 juin 1950 relatif à la composition 
du comité du festival international du fm. 


Le ministre des affaires étrangères et le ministre de l'industrie 
pt de l'énergie, 

Vu l'arrêté du 26 décembre 1947, complété par l'arrêté du 24 juin 
4950 portant nomination des membres du comité du festival inter- 
national du film, 


Arrêtent : 

Art. 1er. — L'article 2 de l'arrêté du 26 décembre 1947, paru au 
Journal ofliciel du 15 et 16 mars 1948, modifié par l'arrêté du 24 juin 
4950 susvisé, est complété comme suit: 

« Un représentant du conseil général des Alpes-Maritimes ». 

Art. 2. — Le directeur du centre national de la cinématographie est 
Chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1%2. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
p PHILIPPE THOMAS 
Le ministre des affaires étrangères, 


SCHUMAN, 
0 2——— — 








Agréments de générateurs d'acétylène, 





Par arrêté en date du 10 janvier 1952, est agréé sous le ne 009 
le générateur c'acétylège à basse pression, type Safasec monobloc 
10 m/h, à chute d'eau et à chaux sèche, construit par Ja société 
La Soudure autogène française, 73, quai d'Orsay, à Paris (7°), tel 





qu'il est Céfini par les plans et l'état descriplüf joints au dossier 
d'agrément | 

agi t. 

——— 2 @ © — 

Par arrêté en date du er 1952, est agréé, sous le neo 913%, 
le générateur d'acétylène ve Barus 2 kg, à contact et à faute 
pression, ConSiruit par la sogété L'Oxhydrique française, 8, avenue 
lules-Farry, à Malakoif (Seine), tel qu'il est défini par les plans et 
l'élat descripüf joints au dossier d'agrément, 

—— 1" © © —— 

Par arrêté en date du 10 janvier 1952, est ac sous le 7 d 
: générateur d ere ivpe se À kg, à Contact et à haute 
pression, construit par la société L'Oxhyerique nÇa 8, avenue 

: ? 
du'es-Ferry, à Malakoff (Seine), tel q est défini pu s plans et 


Î ( 
l'état descriptif joints au dossier d'agrément. 





> © ©  — 

Par arrêté en date du 10 janvier 1952, est agréé, sous le ne 913 
le générateur d’acétylène type Barns 6 kg, à contart et À haute 
pression, construit par la société L'Oxhvdrique francai S, avenue 
Jules-Ferry, à Malakoff (Seine) tel q l est dél Ï Ï l par 

ne: à À i | Î ICI 1 C5 pians 
et L'état a riptif joints au dossier d'agrément. 

+ 0 2— —— 

Par arrêté en date du 10 janvier 1952, est agréé, sous le no 914 
lc senCraleur d'acéiyiène type Rarus 12 kZ, à contact €t à haute 
pression, « struit par la s lé L'Oxhvydr e française, 8, avenue 

e68&.Ferrs 'obné & { : ! | . 
dues-Ferrv, à Ma’akoft léfini pa plans 
CL ACtAat riptif j S au « r à agreiment 

ms ns nn —@ © ©- — — ———__—_—_—_—_—_ 





Emploi de matériel en mines grisouteuses. 


Pectificatif au Journal officiel du 23 tabre 1951 pare 10617 

2° colonn: “ paragraphe, au li di Par arrête € \ dat du 
16 octobre 1951, est agréé pour être en 1 TA F 
st irt T1 | H1 { 
| M x ! son \ 1 > \ \ 
R Ï 1X LIT », 1 t 1 1t ) 
l 1 t par Mavor et ( Lid 1 { { v 
S. 1 \ é en I M r & ® 
nental) S. A., 65, rue Georges-Raevr kers, Bruxelles-IIl », 





— — ——# @ ©- 
Ordonnateurs secondaires, 


Par arrêté en date du 31 décembre 1951, M. Rouelle (Gérard), 


ingénieur en chef hors classe des ponts et 1564 irgé du ser- 
vice spécial des dépôts d'hydrocarbures, est nom rdonnateur 
secondaire du ministère de l’industrie et de l'énergi pour les dépen- 
ses du service spécial des dépôts d'hydrocarburt 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêtés des 26 mai, 24 août, 22 septembre, 19 octobre, 2, 3, 5, 6, 
7, 8, 13, 14, 15, 16, 17, 20, 22, 24, 29 et 30 novembre 1951 portant 
promotions et nominations (officiers de l'instruction publique et 
officiers d'académie), 


Ces textes sont publiés au numéro 1 du Bulletin officiel des décos 
rations, médailles et récompenses paru ce jour, 


— + © &— 


—_—— 





Décret n° 52-42 du 7 janvier 1952 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, de 
certains emplois supprimés du ministère de l'éducation natio- 
nale (musée pédagogique, chantiers de la jeunesse), 


Le président du conseil des ministres, 


_Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget 
et du ministre de l'éducation nationale 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, 


t r r " M n n ? NE « 
notamment 1'articie 26; 


(Supplément. — Fin.) 
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ret du 17 mars 1949, portant règlement d'adminis- 
pour l'application de la loi du 20 septembre 


ra )11 pup.ique, P 
1918; 


Vu le décret du 10 juillet 1948 portant clacsement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
relevant du régime généra: des retrailes,; 

bre 1914 et 13 décembre 


Vu les ordonnances des 20 novemb 
19 
v 1 tt : { r 1, fn r ac let lun 
Le LEE l'Etat st UE «iC> Ai lai Li )j Cu nuu, 





Art. 4e. — Pour l'application des dispositions du code des 
{ viles et militaires, les assimilations d'emplois et 
cla 1 grades et échelons supprimés ou avant fait l'objet 
de idifications de strusture et d'appellation concernant 
ui s catégories de personnels du ministère de l'éducation 
nat » sont établies conformément aux tableaux de concor- 
dan | 6 au ésent décret. 
art. 2 Le vice-président du conseil, ministre des finances 
re du budget et le 


t d iffaires économiques, le minisi 
ministre de l'éducation nationale sont chargés, chacun em ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait À Paris, le 7 janvier 1952, 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nalionale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 





Musée pédagogique, 











Chantiers de la jeunesse. 














EMPLOIS SUPPRIMES EMPLOIS ACTLELS D'ASSIMILATION 
Direct Agent sumérieur. 
D Cl sdoèti css |  r classe, 3e échelon. 
je « Dosacecasecepseée Score {re classe, 2e échelor 
ire classe, 1er échelon. 








ir biblio } Agent supérieur : 


[H Li et cons ite 
thécairre 
1: is % oscidoPareschile des 2e classe, 3 échelon. 
2 classe... covccosessapess 2 classe, 2 échelon. 
Je class coéccésséscé cesse Je classe, & échelon. 
ie C ccaceece cocces cosecce 3e class, 5° échelon. 
PP  CIASSC, so. . csecses 3e classe, & échelon. 
PP éétace J classe, 3 échelon. 
harg lu service | Commis d'administration cen- 


des vues et films faisant fon trale 


lions de commis d'ordre et dt 


( tal é 
re ‘la x après 3 ans . Classe exceptionnelle (après 
5 ans). 
{re t 3 ans ses Classe exceptionnelle (avant 
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De COMBO... vocvcveses céces {re classe, 
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© CONRAD... coocccvose: co.ecce ire classe, 
50 CRD. co ccsosccvecesece 2 classe, 
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Commissaire chef de groupement | Administrateur civil: 
el de service: 
Hors Classe... isssosccoscsee 


D CRD... csccocéeetonsescesre 


Classe exceptionnelle. 
ire classe, 3 échelon. 





Administrateur eivil: 


Commissaire : 
ire Ciasse, 2e échelon. 


2 classe, > échelon........, 

Agent supérieur : 
2% classe, te échelon.....….. ee jre classe, &° échelon. 
3e classe, 3 échelon.......…. e {re classe, 3e échelon. 
3 classe, 2e échelon... esse fre classe, 2° échelon. 
g* classe, 1er échelon....... . ire c.asse, 1# échelon. 


Agent supérieur : 
fe classe, 2 échelon. 


De CRUE Déloretsoscécetese .. 

2 classe, 2 échelon... ire classe, 1er échelon. 
2e classe, ter échelon... s… 2% classe, 3 échelon. 
æ e asse, 3 échelon.......……. 2e classe, 2 échelon. 
æ classe, 2 échelon....... .… 2 classe, 1 échelon. 

Commissaire assistant: Agent supérieur : 

De OI Bi cos codooscoe csséeses 2e classe, 2 échelon. 
D ice débat cas acces 2e classe, 1er échelon. 
Je classe, 3e échelon......... 3 classe, 6 éche:on. 
æ classe, 2 échelon.......….. 3% classe, 5 échelon. 
è* classe, te échelon.......…. %æ classe, 4 échelen. 
4e classe, 3% échelon...….....…. 3 classe, 3 échelon. 
& elasse, 2 échelon......... 3e classe, 2 échelon. 
# classe, fer écheon......... æ classe, 1+ échelon. 


Commis principal d'administration 
centrale : 
Hors classe, 


Commis : 


D ON rrrcsncttacasesthee 


CO ER ce {re classe. 
Æ RES S 2% classe, 


%æ classe, 
Commis d'ordre d'administration 
centra'e : 
fre classe, 
2e classe, 
3 classe. 


A TR 


æ échelon... soso. 
M à TP A voosee 
EN DR ccm criteres 





Contremaître d'administration 


Chef ouvrier : 
centrale : 





à fl PRET PR L pen de classe, 
6 Achelon......……. codés : 3e classe, 
5 échelon... docs scocéccssé & classe, 
D" COUR ssértaosséévéée cie classe, 
D'OR nicibésicusso ds e 6 classe. 
2) CURE. sévcsocsaueessntee 7e classe, 
ff PE 8e classe. 














Composition du jury et conditions de fonctionnement du comité 
central et des commissions régionales relatives au concours de 
commis dessinateur d'agence des bâtiments de France, 


Le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, 

Vu le décret no 50-787 du M juin 1950 fixant le statut des commise 
dessinateurs d'agence des bâtiments de France à la direction de 
l'architecture, notamment son article 4: 

Vu l'arrêté du % octobre 1%51 portant règlement du concours 
pour l'emploi de commis dessinateur d'agence des bâtiments de 
France à la direction de l'architecture, notamment son article 3, 


Arrête : 

Art. fer, — Le jury de concours pour l'emploi de comm's dessl- 
näteur d'agence des bâtiments de France comporte deux degrés: 

io Un comité central, composé des membres suivants: 

Le directeur de l'architecture ou son représentant, président. 

Le sous-directeur des monuments historiques et des sites. 

Le s)us-<directeur des bâtiments civils. 

L'inspecteur général chargé de la conservation et de la docu- 
menlalion. 

Un inspecteur général des bâtiments civils et des palais natio- 
naux. 

Un inspecteur général des monuments historiques. 

Un architecte en chef des monuments historiques, ou des bati- 
ments civils et des palais nationaux. 

Un architecte des bâtiments de France. 

Un fonctionnaire du burean du personnel, de la gestion et du 
contrôle financier de la d'rection de l’archilwelure assure, en outre, 
les fonctions de secrétaire; 
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% Les commissions régionales d'examen composées des membres 
suivants: 

Un membre du comité central, président. 

Un architecte en chef des monuments historiques, 

Et deux architectes des bâtiments de France, désignés par le 
comité central. 

Art. 2. — Le nombre et le siège des commissions rég'onales sont 
fixés lors de chaque concours après clôture de la liste d'inscriplion 
des candidats et compte tenu du domicile des candidats. 

Art. 3. — Les épreuves écrites, dont le choix appartient au comité 
tentral sont soumises à son apprécialion. { 

Ce comité dresse la L'ste des candidats déclarés admissibles. 

En cas de partage des voix, la voix du président est prépon- 
déranle. 

Art. 4. 
convoqués devant la commission régionale d'examen, 

Art. 5. — Les épreuves orales ont lieu en séance publique 

Les proces-verbaux des délibérations des cominissions régionales 
sont communiqués imméd'atement au comité central. 

Art. 6. — Le comité central dresse la liste par ordre de mérite 
des candidats avant obtenu un nambre de points au moins éxal 
à 144 pour l'ensembie des épreuves écrites et orales, non compris 
l'éoreuve facultative. 

Après délibération du comité central, sont déclarés admis à l'em- 
ploi de commis dessinateur d'agence des bâliments de Franre, et 
jusqu'à concurrence du nombre de places mises au concours, les 
candidats inscrits sur la lisie précilce. 

Art. 7. — Au cas où, par suite de démission de candidats admis 
ou pour toute autre cause, la totalité les postes mis au concours 
ne serait pas pourvue, le comité central pourra, aën le pourvoir 
à ces vacances, déclarer admis les candidats inscrits à la sule des 
candidats précédemment désignés sur la liste prévue à l'article 6. 

Ar. 8. — Les candidats déclarés admis seront proposés à la nomi- 
nation du directeur de l'architecture dans l'ordre de leur clas- 
sement. 

art. 9. — Le directeur de l'architecture est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1952, 


_— Les candidats admis à subir les épreuves orales, som 
mikélente, 


ANDRÉ CORNU. 





te. de 
D 4 À 


Enseignement supérieur, 


Par arrêté du 9 janvier 1952, Comte (Pjerre), chef de travaux à 
la faculté des sciences de Paris, est maintenu en position de déta- 
chement auprès du commissariat à l'énergie atomique, en qualité 
de chef de service central, des recherches minières, pour un an, 
à compler du 1 octobre 1951. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 52-43 du 7 janvier 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 4 de la loi 
n° 51-482 du 27 avril 1951 instituant un régime complémen- 
taire de retraite au bénéfice du personnel navigant profes- 
sionnel de l'aéronautique civile. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget, 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, du secrétaire 
d'Etat à l'air, 

Vu la loi n° 51-482 du 27 avril 1951, et notamment son 
article 4, instituant un régime complémentaire de retraite au 
bénéfice du personnel navigant professionnel de l'aéronautique 
civile ; 

Vu les lois des 25 mars 1936 et 11 août 1943 portant statut 
du personnel navigant de l'aéronautique civile; 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 195, portant orga- 
nisation de la sécurité sociale, et le décret n° 46-1378 du 
8 juin 1946; 

Vu le décret n° 51-1037 du 23 août 1951 fixant les attr 
tions des secrétaires d'Elat à Ja guerre, à la marine et à 1 
ei notamment l'article 3 ainsi concu: 

« En l'absence d'un secrétaire d'Etat aux forces armées, les 
pouvoirs dévolus à celui-ci seront exercés par le ministre 
adjoint de la défense nationale »; 

» conseil d'Etat entendu, 


ibu- 
'air, 





Décrète : 


Art. 1*#, — Les personnels navigants professionnels de l'aéro- 


nautique civile, inscrits sur le registre spécial de l'aér iutique 
civile, qui exercent la profession de navigant de manière habi. 
tuelle à titre d'occupation principale sont obligatoirem afti- 
liés à la «Caisse de retraite du personnel navigant @ro!es- 
sionnel de l'aéronautique civile » régie, sous réserve des dispo- 
silions du présent décret, par l'article 18 de l'ordonnance du 
4 octobre 1945, portant organisation de la sécurité socia , €êt 
les articles 43 à 58 du décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 
j . 

art. 2. La caisse de retraite est administrée par ut iseil 
d'administration de quinze mem renant 

a) Un représentant du S ix pub les 
transports et du tourisme (secrétariat général À l'aviat vile 
el nnimnercrue 

Un représentant du ministre du budget 

Un represent unit lu uinfst IU irava el | RE irité 


sociale ; 
Un représentant du secrétaire d'Etat aux finanres et aux 


t 


affaires nomiques ; 

Un représentant du secrétaire d'Etat à ! 

b) Cinq représentants des employeurs 

c) Cinq représentants du pe ) | gant, | 1 s da 
régime de retraite, dont au moins deux retrait 

La présidence du conseil d'adm tratio st assurée par le 
représentant du ministre des travaux publics, des transports 
et du tout me, Ju l ls [1 p | egra ] V X 1 X 
prépondérante 

Les repli sentants ] » C love Î | { ! nt ] 
gnés par arrêlé du ministre des travaux pu ports 
ct du tourismi 

Art },) — Les délil itio Î l'ad tion 
le n it exéculoires d p | | { ! S 
ministres LU Y sont represt iles \ | X l | , 
vingt Jours suivant la HN ilio 1 eux 
délibérations 

Art. 4. — L'équilibre finan r d l » de € lait 
ètre assuré par ses seules res Au l t 
conslalé une insuffisance de recettes nécessa pour verser 
les prestations prévues au présent décret, ces prestal 3 


seraient réduiles au prorata, 


TrrRe Er, — Cotisation 

Art. 5. — Les personnels affiliés À la sse Jui versent, 
seion des modalités fixées par le conseil d'administralio , 
colisalion égale à 6 p. 100 de la part de leur traitement brut 
excédent le salaire limi‘e servant de plafond pour le calcul des 
cotisations d'assurances Sociales 

Le traitement brut s'’endend après déduction des indemnités 
afférentes aux ativilés au sol indépendantes de la fonction de 


navigant, des indemnités fférentes à l'affectation hors métro- 
pole et des indemnités représentatives de frais. 

La cotisation des navigants payés dans une monnaie 
que le franc métr politain, est assise sur un traitement rré 
pondant à celui appliqué aux navigants qui, pour des activités 
similaires, perçoivent un salaire en fra: métropolita 

Ce traitement sera déterminé suivant les règies fixées par le 
‘onseill d'administration de la caisse. 

Art. 6. — Les employeurs des personnels affiliés À la caisse 
lui versent une somme égale à 12 p. 100 du traitement brut 
défini à l'article précédent, 


Trrne Il. — Constitution du droil à pension. 

Art. 7. — Le droit à pension est acquis lorsque l'affilié compte 
au moins quinze ans de services valables pour la retraite. L'en« 
trée en jouissance qui est subordonnée à la cessation de l'acti- 
vité ne peut être antérieure à la date à laquelle l'intére a 


atteint l'âge de cinquante ans. 

Toutefois, l'affilié reconnu par le conseil médical de l'aviation 
civile atteint d'une invalidité entgainant l'ir | 
à l'exercice de la profession, à droit, sans co 
services, à la nn immédiate d'une pension d'invalidité, 
sous réserve, lorsque l'invalidité n'est pas due à une maladie 
ou à un accident résultant de l'exercice de la profession, « 
soit admis au bénéfice d'une pension d'invalid 


assurances sociales, 


Art. 8. — Toute année au cours de laquelle l’affilié aura 
accompli 300 heures de vol sera comptée pour une année 
entière de services, 

Ce minimum d'heures de vol pourra être ahaissé par déci- 
sion au conseil d'adn tration homologuée par arrêté té 
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des ministres et secrétaires d'Elat énumérés à l’article 2, pour 
les persunnels chargés des essais et réceptions et pour les-per- 
sonnels elfectuants du travail aérien. 

Toute année au cours de laque:le le minimum d'heures de 
vol prévu ci-dessus n'aura pas été accompli par l'aflilié ne 
sera comptée que pour une fraction d'année calculée propor- 
tionnellement au nombre d'heures effectuées. 


Art. 9. — Seront comptées comme temps de services: 
a) Dans la limite d'un an, les périodes d'incapacité tempo- 
raire résultant d'un accident où d'une ma:adie imputables à 


l'exercice de la profession ; 
b) Dans la imite de quatre mois, les périodes d'incapacité 
temporaire résultant d'un accident où d'une maladie non impu- 


tables à j'exercice de la profession; 

c) Dans la limite de cinq années, les périodes de service 
militaire obligatoire aimsi que lé périodes de service miii- 
taire acromplies en qualité de navigant, au delà de la durée 
légale, à condition que les affiliés justifient au moins de quinze 
années de services rivils effectifs dans la prolession, el que ces 
services militaires n'aient pas donné lieu à la constitution d'une 
pensio l. 

Lorsque, pendant les périodes visées aux alinéas @ et b ci-des- 
sus, les intéressés ont perçu tout ou partie de leur salaire ou 
l'indemnité journalière prévue à l'article 24 de la loi du 25 mars 
1936 portaut statut du personnel navigant, ces périodes ne sont 
prises en comple que si ies cotisations prévues aux articies 5 
et 6 ont 6'é perçues, | , g 

Les services militaires visés à l'alinéa € accomplis au de 
de la durée légale ne peuvent être pris en compte que moven- 
nant le versement par d'intéresæsé ou ses ayants droit, lors de la 
liquidation de la pens on, de la double cotisation assise sur 


la base du traitement defini aux articles 10 et 12. 


Tire WI — Calcul de la pension. 


Art. 40, — Après vingt-cinq ans de services, la pension est 
égale à la moitié de la fraction du traitement moyen de l'aflilié 
excédant ie plafond des salaires suumis à cotisation au titre 
de: a“ <ursures tx iales, 


Toutefois, Ja fraction du traitement moyen excédant un mon- 


tant égal à trois fois ledit plafond n'est prise en compte que 
pour muoilié, et la fraction supérieure à neuf fois n'est pas 
relt }t 


Art, 11. — Avant vingt-cinq ans de éervices, la pension est 
égale à autant de vingt-cinquièmes de la pension calcure 
comme ji! est dit à l'article précédent que l'affilié compte 
d'anr.ées de services. 

Dans le cas d'invalidité résultant d'un accident ou d'une 
maladie d wuiant de l'exercice de la profess:on, le nombre 
d'annuités ne peut être inférieur à cinq. 

Art. 12, — Pour le calcul du traitement moyen défini à l'ar- 
ticle 1 lessus, les traitements bruts annuels perçus par l'affi- 
lié depuis son entrée en fonction sont réévalués suivant l'indice 
de variation générale des salaires applicable pendant l'année 
considérée, x 

Art, 13 Chaqge année, la pension est revisée s’il y a lien, 
suivant l'indice de variation générale des sa:aires applicable à" 
4® janvier de j'annte de jouissance, 


Trrre IV. — Pension de Féversion. 


Art. 14. — $ 1er, — Le décès d'un affilié titulaire d'une pen- 
sion ou d'un droit à pension différée ouvre droit: 

Au profit de la veuve apte à recevoir, à une pension de réver- 
sion égale à 50 p. 100 de la pension de l’affilé; 

Au profit de + un de ses enfants à charge. à une pensiun 
temporaire égale à 10 p. 100 de la pension de l'affilié. 

Toutefois, le total des pensions ainsi alouées ne peut dépas- 
ser 100 p. 100 de la pension de l’affilié. S'il y a excédent, il est 
procédé à une réduction temporaire des pensions des orphelins. 

Si la mère est prédécédée ou vieot à décéder, ou si elle se 
remarie, ses droils passent aux enfants à charge et Ja pension 
de 10 p. 100 est maintenue à chacun d'eux à parlir dn deuxième, 
dans Ja limite du maximum fixé à l'alinéa précédent. 


8 2. — Lorsque le de cujus élait Utulaire d'un droit à pensiun 
différée, l'entrée en jouissance de la pension de réversion est 
ajournte jusqu'à la date à laquelle il aurait atteint l’äge 
de cinquante ans 

Toutefois, l'entrée en jouissance est immédiate, s’il à au 


moins un enfant à charge. 





8 3. — Le décès d'un aff en activité, comptant au moins 
quinze années de services efflectif<, ouvre droit à pension au 
rofit de la veuve apte à recevoir et des enfants à charge, dans 
es conditions fixées au paragraphe 1*. 

Toutefois, aucune condition de durée de services n'est exigce 
lorsque le décès est dû à un accident ou à une maladie résu:- 
tant de l'exercice de ia profeæion, le nombre d'années qui 
servent de base au caleu: des peusions ne pouvaut, dans ce 
cas, être inférieur à cinq. 

$ 4. — En cas de décès d’un affilié en activité de service 
a'ouvrant pas droit à pension, il est procédé au profit de la 
veuve aple à recevoir, ou à défaut, au profit des enfants à 
charge, au remboursement des cotisations de l'affilié, capita- 
listes au tarif en vigueur à la caisse nationale d'assurance sur 
-a Vie pour la conslitution de rentes différées. 


Art, 15. — $ 1°, — Le bénéfice des dispositions de l'article 14 
est reconnu aux seuls enfants à charge mineurs non salariés, 
légitimes. nature:s reconnus et adoplés, les enfants atteints 
d'une infirmité incurable, les mettant dans l'impossibilité de 
gagner leur vie étant assimilés aux enfants mineurs. 


$ 2. — Le bénéfice des disposit'ons de l'article 14 en faveur 
des enfants à charge est subordonné à la condition que la 
cessation des fonctons de leur père soit postérieure : 

Poar :es enfants légitimes, au mariage dont ils sont issus ou 
à leur conception; 

Pour les enfants naturels reconnus, à leur conception ; 

Pour les orphelins adoptés, à l'acte d'adoption ou au juge- 
ment de légitimat:on adoptive. Dans ce cas, les condit'ons d’an- 
tériorité prévues à l'article 16 ci-ayrès pour le mariage sont 
exigées au regard de l'aste ou du jugement. 

$ 3. — Nonobstant la condition d'antériorité prévue an 
paragraphe précédent, le bénéfice des dispositions de l’article 14 
est reconnu en tout élat de cause aux enfants légitimes issus 
d'un mariage antérieur ou postérieur à a cessation des fonctions 
du père lorsque celui-ci avait vingt-cinq ans de services vala- 
b'es pour la retraite. 


Art. 16. — La veuve est inapte à recevoir: 

1° En cas de remariage; 

2° En cas de divorce ou séparation de corps prononcte contre 
elle ou aux torts réciproques des époux; 

3° Si le marage n'a pas élé contracté deux ans au moins 
avant la cessation des fonctions de l'affilié, sauf si un ou 
plusieurs enfants sont issus du mariage antérieur à ladite 
cessation, ou si le mari a obtenu ou soit en droit d'obtenir 
une pension d’invaliäilé, le mariage devant, dans ce cas, être 
seulement antétieur à l'événement qui a entraîné la cessation 
des fonetions ou la mort du mari. 

Toutefo's, si le mariage antérieur ou postérieur à la cessation 
de l'activité a duré au moins six années, le dru't à pens'on de 
veuve est resonnu lorsque le mari avait vingt-cinq ans de ser- 
vices valables pour la retraite. L'entrée en jou'ssance de la 
pension est éventuellement différée jusqu'à l'époque où la 
veuve atteindra l’âge de cinquante-cinq ans. 

Au cas d'existence, au moment du décès du mari, d'un ou 
p'usieurs enfants issus du mariage, le droit à pension de veuve 
est acquis après une durée de trois années seulement de ce 
mariage, et la jouissance de la pension est immédiate. 


Art. 17. — En cas de concours d'une veuve et d'une femme 
divorcée aptes à recevoir, la pension de reversion définie à 
l'article 14 est répartie entre la veuve et la femme divorcée, 
sauf renonciation volontaire de sa part, au prorata de la 
durée des années de mariage. Au décès de l’une ‘des épouses, 
sa part accroitra celle de l'autre, sauf reversion du droit au 
protit des enfants mineurs. 


Tirre V. — Disposilions diverses. 


Art. 18. — Les affiliés quittant la profession sans droit # 
pension bénéficient, au plus tôt à l’âge de cinquante ans, du 
reversement à :a caisse nationale d'assurance sur la vie de 
leurs cotisations capitalisées dans les conditions fixées à l’ar- 
licle 46 du décret du 8 juin 1946, compte tenu des taux en 
vigueur à la caisse nationale d'assurance sur ja vie à la date 
du reversement. 


Art. 19. — Les pensions à la charge de Ja caisse de retraite 
ne peuvent se cumuler avec une rémunération servis par une 
entreprise don! le personnel navigant est affilié su présent 
régime que dans la limite des émoluments de base te's qu'ils 
sont dâfinis aux articles 10 et 12 pris en compte pour la fixation 
de la pension. Lorsque la iimite de cumul est atteinte, la pen- 
sion est réduite à due concurrence. 
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Tirne VI. — Dispositions transilaires. 


ainsi 
prendre 


re pori- 


Art. 20. — Les navigants et anciens navigants, 
kurs avants droit peuvent, sur leur demande, faire 
en compte les services civils antérieurs au 27 avril 191, 
dant aux conditions du present décret, en effectuant un verse- 
ment égal au montant cotisations que lesdits navigants 
auraient acquittés si le rég'me de retraile avait élé en vigueur 
aux époques où ces services ont élé accomplis. 

Pour les services antérieurs au 1° janvier 1936, les salaires 
forfaitaires annuels à prendre en considération pour le caleul 
des retenues rétroactives et des diverses prestations prévues 
par le présent décret seront fixés par une décision du conseil 
d'administration, homologute par arrèté concerté des ministres 


et secrétaires d'Etat énumérés à l'article 2 ci-dessus, 
Art. 21. formulée à 


— La demande de validation doit être 
peine de déchéance, dans le délai d'un an, à compter de la 
publication du présent décret. 

Les retenues rétroactives à la charge du bénéficiaire ferant 
d'objet, à compter du sixième mois qui suit la notification 
de leur montant, d'autant de versements semestriels égaux 
que l'intéressé a d'années à valider. 

Pour les navigants retraités, ainsi que leurs avants drait, 
les retenues rétroactives seront précomptées sur les nrrérages 
de ja pension sans que ce prélèvement puisse réduire ces 
arrérages de plus d'un cinquième. 

A toute époque, les intéressés pourront ée libérer par anti- 
cipation. 

Art. 22, — Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, le vice-président du conse:l, ministre des firan- 
ces et des afluires économiques, le ministre du budget. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat 
à l'air sont chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à 


que 


des 


Pare, le 7 janvier 1952. 
R. PLEVEN. 
Pa: le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE T'INAY, 


Le vice-président du conseil, 
ministre des [finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 

Le ministre du travail et de la sécurilé scciale, 

PAUL BACON, 

Le ministre adjoint de la défense nationale, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


À Æ. 
LA 2 





Décret n° 52-44 du 7 janvier 1952 approuvant un cahier des 
Charges général et un cahier des charges particulier-type, 
pour l'exploitation en régie des gares routières publiques 
de voyageurs. 





Le pésident du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, du ministre s, télégraphes et 
téléphones et du ministre de l'intérieur, | 

Vu l'ordonnance n° 
par la loi du 20 mars 


des pos lé 


19-2197 | 


du 24 oct 195, complétée 
191, sur les routières de voya- 
geurs, et nolamment son article 39, ainsi concu: 

« Î sera établi un ou plusieurs cahiers des charges-type 
pour la concession, l’afférmage et la régie des gares publiques 
de voyageurs. Ces types seront approuvés par décret en conseil 
d'Etat, contresigné par le ministre chargé des transporte, après 
consultation du ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
et, en outre, en ce qui concerne les régies, par le ministre 
de l'intérieur »; “ 

\ Vu le décret n° 46-1977 du 5 septembre 1%46 portant règle- 

ment d'administration publique pour l'application de l’ordon- 

mance susvisée, en ce qui concerne l'exploitation en régie 

mue gare routière publique par un département ou une com- 
une ; 


. Le conseil d'Elat {section des trayaux publles) entendu, 


bre 


rPE 
gares 


Décrète : 
Snéral 


art. +, — Sont approuvés le cahier des charges g 
et Le cahier des charges particulier-type pour l'exploitation 
en rége des gares routières publiques de voyageurs, jomls 
au present décret, 

Art. 2 — Le ministre des travaux publies, des transports 
et du tourisme, le ministr les pysles, télégraphes et télé- 
phones et le ministre de lintérieuf sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécutio lu présent décret, q sera 
pub ié au Journal of[u tel d ii h ibli ju frança:s 

Fait À Par & e 7 ja \ 1959. 

R l'LEV EN, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'intéricuy, 


CHARLES BRUNK, 
postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHET, 
Le secrélaire d'Elat à l'intérieur, 
ANDIRÉ COLIN. 





CAHIER DES CHARGES GENERAL 


L'EXPLOITATION EN MÉGIR DES GARKS ROUTIÈRES PUBLIQUES 
DE VOYAGEURS 


rOoURn 


Objet du cahier des charges général. 


Art, fer, — le pi 


fixer les conditions générales obligatoires ou facultative 


ésent cahier des charges général «a pour objet de 


t rt 
$ appicadies 


aux régies des gares routières publiques de voyageurs, dans le cadre 
des dispositions visées au décret ne 46-1977 du 5 septembre 196, 
Un cahier des charges particulier précise en tant que de besoin 


les modalités des conditions générales obligatoires et fixe les condi- 
tions générales facullatives, ainsi que les condilions spéciales appli 
cables à une régie déterminée. 


TITRE Ier 


OBJET DE LA RÉGIE 


Art, %, — La régie a pour objet l'établissement, l'explolftation et 
l'entretien d'une gare routière publique de voyageurs comportant 
les ouvrages et installations ci-après 

fo Ob igatoirement 

a) Emplacements ou quais r nbarquement et le débarque. 
men! des vOovagt 

b FE npla 1 t a ol in tallations [ 1 } tant la 
harg ent et le dé irgement des bagages, des mn reries el des 
sacs iux 

€) Un abri couvert, ou “al ou un hall, aménagé pour l'attente 
j vageurs 

d) Un ou plu o Û Ï r la distribution des billets et Ja 

des ire 

t Un local! n enre | nent, la délivrance et le dénôt des 
} t 
À sus 1] 

fi Un dispositif d'éclairage ; 

g) Des \ télé] iaues À d iiner: 

>o Fa 1 ( ] n 1 1 i-après ile 

a) Un \ T iu & e de d »1n et d'ex )n ; 

b l'1 les S 

€) Un burea £ nent 

dy Un 1re ] y | 135 iélé nat \ale des chemins de fæ 
IraNÇais, pou 3 Vova bagag et co 
e) Un Cal y t a Î F s besoins de la poste et dan£ 
erlains cas Ur Linsisilälion G'un ou plusieurs guichets postaux; 
f) D 0 æt W 
9) Une ou 18 »3 télép} jues à l'usage du public: 

h) Ur l y Jet 

» [2 

i) Un poste d - 

; 7) Des bou iques po LI} ( livers bibl hèque, bureau de 
sbae, etc.) : 

k) Des empla ements pour le stationnement des véhicules en 


reserve : 
l) Un poste de détente et de 
m) Un poste de dépannage; 
n) Un poste de ravitaillement en huile et carburant: 
0) Un parc pour véhicules privés et taxis; 


repos du personnel roulant; 





p) Des quais et emplacements spécialisés pour le service des mes 
éageries pour canins avec bureau correspondant 











_— 
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Ar". 3. — L'accès et l'utilisation de tous les services et installations 


de la gare routière doivent être mis par la régie à la disposition de 
toutes les entreprises de transport public de voyageurs desservant 
la localllé, à l'exception des entreprises désignées par le ministre 
des travaux publics, des transpurts et du tourisime dans les conditions 
fixées à l'urlicle 14 de !’urdonnance du 24 octobre 1945. 

La gare peut être utilisée non seulement pour le service des voya- 

eurs, mais également pour le service des messageries routières el 
f service postal effectué par vehicules automobiles. 

Au sens du présent cahier des charges, il faut entendre par service 
de messageries routières tout transport de détail de marchandises 
exécuté par autocars ou etlectné de hout en bout par service régulier 
de camions et éventuellement emploi d'autocars pour une partie du 
parcours, 

Art. 4 — Au moment de la mise en service de la gare routière, 
Il sera dressé entre la régie et l'ingénieur en chef du contrôle un élat 
contradictoire des lignes ulilisant la gare et de leur fréquence. 

Cet élat devra être mis à jour au ter janvier de chaque aunée, 
ainsi qu'après chaque modification de service, 


TITRE II 
ExÉCUTION DES TRAVAUX ET ENTRETIEN 


Projets et conditions d'exécution. 


Ar: 5 — Dès la décision d'ins!'itution de la régie, la collectivité 
intéressée élablira, s'il y a lieu, les projets d'exécution ou de modi- 
ficalion des ouvrages et installations jugés nécessaires ainsi que les 
élapes de réalisation des programmes des travaux dont il s'agit. 

Les pro) comprendront tous les plans, profiis et dessins néces- 
saires à le examen, une estimation des dépenses et un mémoire 
dans lequel les dispositiuns essentielles et les conditions générales 
d'exécution prévues seront justifiées. 

Les dispositions projeléts devromt assurer au maximum Ja facilité 
el la sécurité de la circulation générale aux abords de la gare 
routiere 

Ces projets devront tre approuvés dans les mêmes conditions 


qui institution de la régie. 


Acquisitions de terrains, servitudes d'occupation, dommages. 


Art, 6. — L'acquis tion des terrains ou l'indemnisation des servi- 
tudes d'oœcupalion temporaire de terrains n'appartenant pas au 
domaine public national, départemental ou communal, ainsi que les 
indemnités pour dommages résullant, soit de l'exécution des tra- 
Vaux, Soit du fonctionnement et de l'entretien de la gare roulière, 
Ogurent en dépenses au budget de la régie. 


Entretien des ouvrages et installations. 


Art. 7. — L'entretien des ouvrages et ‘nstallations sera fait par la 
régie sous le contrôle de l'ingénieur en chef qui pourra proposer 
toutes mesures jugées indispensables au bon fonctionnement de Ja 
gare roulere, 


TITRE HI 
ExPLOITATION 
Délivrance des billets. 


Art. 8. — La délivrance des billets, la réception, l'expédition et le 
dépot des bagages, colis et messageries peuvent ètre assurés: 

Soit par un agent de la régie; 

Suit concurrement, par les transporteurs ou des groupes de trans- 
porteurs pour des Lignes désignées el un agent de la régie pour les 
autres lignes; . 

Soit par les transporteurs ou des groupes de transporteurs. 

Le cahier des eharges particulier et le règlement d'explohtathn 
prévu À l'article 9 ci-après préviseront la solulion adoptée el les 
Wodalités d'application. 


Règlement d'exploitation. 


Art. 9. — Un règlement d'exploitation précisera l'affectation des 
Quais, la répartition des locaux et emplacements, les heures d'ou- 
verture et de fermeture de la gare et des différents services, la 
durée maximum de stationnement des véhicules, le fonctionnement 
du service intérieur, les conditions d'aflichage des horaires, les 
modes et conditions de signalisation des emplacements de départ 
et, d'une man ère générale, loutes mesures jugées utiles pour le bon 
fon honnement de la gare. 

Le projet de règlement d'exploitation devra être soumis par la 
régie, un mois au moins avant la mise en service de la gare, à 
l'ingénieur en chef du contrôle; celui-ci le transmettra, avec ses 
priposilions, au préfet qui en arrêlera la teneur. 

A toute époque, le règlement d'exploitation pourra être modifié 
à la demande, so't de la régie, soit de l'ingénieur en chef du con- 
trôle, selon la même procédure que celle prévue pour son établis- 
sement 

Les dispositions de ce règlement, dont la connaissance est néces- 
saire ou utile aux entreprises et aux voyageurs seront affichées 
dans les gares par les soins de la régie à la suile de l'extrait du 
règlement d'administration publique relatif à la police et à la sécu- 
rilé de l'explu/lation des gares roulières de voyageurs, 








TITRE IN 
DISPOSITIONS FINANCIÈRES 
Taxes sur les transporteurs. 


Art. 10, — Les taxes qui peuvent être perçues sur les transpor 
leurs comportent deux éléments: 

1° Une taxe d'exploitation destinée à concourir, avec les recettes 
arcessoires aux frais d'exploitation et d'entretien de la gare; 

2% Une taxe d'établissement destinée à couvrir les charges incom- 
bant à Ja collectivité intéressée ou à Ja régie en rason des 
dépenses de construction de la gare routière ainsi que, le cas 
échéant, des dépenses nécessilées par la transformation ou l'améiio- 
ralion des installations intéressant directement les voyageurs et les 
messageries. 


Tarifs marimums. 


4e Les tarifs maximums des taxes d'explotation seront fixés par 
le cahier des charges particulier d’après le nombre des véhicules 
partant de la gare pour effectuer un service offert au puble. 

Les tarWs seront les mêmes, quelles que soient la nature et les 
caractéristiques des autocars ou des camions, que ceux-ci soient 
munis ou non de remorques. 

Hs pourront croître avec la jongueur des lignes et être établies 
sur la base d'un nombre min'mum de départs par mois. 

fs jun en outre, varie en fonction du tarif limile normal 
kilométrique par voyageur; 

2e Les tarifs maximums des taxes d'établissement seront fixés 
par le cahier des charges particulier avec la même assiette que pour 
les tarifs maximums des taxes d'exploitation. Cette fixaton sera faite 
en tenant compte des annuités ‘d'intérêt et d'amortissement corres- 
pomdant à la part de capital d'établissement à couvrir par ces taxes, 
selon le montant qui sera également précisé par le cahier des 
charges particulier, et sanf revision, en tant que de besoin, de 
ce monlant à chaque inveslssement nouveau autorisé de capital, 


Tarifs d'application, 


Les tarifs d'application des taxes d'exploitation et d'établissement, 
+ limites des maximums ci-dessus indiqués, ainsi que leurs 
modifications, seront soumis par la colleeliv'ié au préfet, en vue 
de leur approbation, après avis de l'ingénieur en chef du contrôle. 

Les taxes d'établissement cesseront d'être perçues lorsqu'elles 
auront produit, au total, les sommes suffisantes pour couvrir jes 
charges de capital fixées au cahier des charges particulier, 


Versement, 


Les sommes à payer à la régie par les transporteurs routiers, at 
titre des taxes d'exploital'on, lui seront versées mensuellement 
dans les quinze jours qui suivront l'expiration de chaque mis. 

Les sommes à payer à la régie par les transporteurs rouliers, au 
litre des taxes d'élabiissement, lui seront versées dans les quinze 
Jours qui su:vront l'expiration de chaque trimestre. 

Tout relard dans los versements pourra donner lieu à des intérêts 
de relard dont les taux éeront fixés par le cahier des charges parti- 
culier. 

Pour les services occasionnels et exceptionnels, la régie pourrs 
exiger le versement immédiat des taxes. 


Tazes accessoires 


Art. 11. — Aucune perceplion ne pourrs être faïte par la régie 

ur les services accessoires rendus direclement dans ia gare rou- 
jère, soit aux transporteurs, sait au publie, si ell« n'est autorise 
par un arrtié du prélet, après avis de l'ingénieur en chef du 
contrôle, 


Publicité des taxes et lart/s. 


Art. 1% — Les tarifs d'applicallion des taxes sur les transporteurs 
alns! que les tarifs des laxes accessoires faisant l'objet des articles 40 
et 11 ci-dessus ne peuvent être mis en application qu'après une 
gr préa'able d'au moins quinze jours par voie d'affiches dans 

gare, 


Firation et revision des tariÿ/s des tares d'erploilation 
sur les transporteurs. 


Art. 13, — Les tarifs d'application des taxes d’exp:oitation sur les 
transporteurs visés à l'arlicle 10 ci-dessus doivent être fixés et 
revisés, en lant que de besoin, compte tenu des recettes d'autres 
provenances, de facon à permettre la constitution du fonds de 
réserve prévu par les textes réglementaires en vigueur concernant 
les régies départementales ou municipales. 

Les tarifs d'application de ces taxes seront abaissés, en tant que 
de besoin, en contrepartie de la suppression totale ou partielle du 
préèvement eur le produit net au profit du fonds de réserve quand 
celui-ci aura atteint le maximum … vu par le règlement intérieur 
de la régie, Is devront étre relevés, par la suite, dans la mesure 
nécessaire, au cas d'utilisation totale ou partielie dudit fonds de 
réserve, 

Dans le cas où les tarifs maximums fixés à l'article 10 ci-dessus 
s'avéreralent insuffisants, 11 sera procédé à jeur reyision, comme 
N ent dii à l'article 44 ci-après, 
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Revision des conditions d'erploitalion en régie Décret du 7 janvier 1952 portant déclassement des tronçons 
S , Besançon-Evillers et Entreportes-Pontariier de la ligne de voies 
Art. 14. — A toute époque, et notammæen! lorsque la P ère terrées d'intérêt local de Besançon à Pontarlier (Doubs). 
n'est pus en mesure de faire face aux besoins ou :0'<que & ex} 


t pertma T1 


tation est en déficit important € | \ in 
sée pourra, soit de sa oropre inl'lalive, Soli à la demande 1 direc- 


teur de la régie, poursuivre la revision des conditions d'exploitation. 
Cette revision sera prononcée par le ministre chargé des 17 rl, 
après examen, s’il le juge utile, d’une conmmission désignée nar A 
les syndicats des transporeurs rouliers ent lus, iprès avis du 


ministre de j’intérieur. 


CAHIER DES CHARGES PARTICULIER 
POUR L'EXPLOITANION EX RÉGIE D'UXE GARE KOUTIÈRE 
PUBLIQUE DE VOYAGEURS 


Objet du cahier des charges particulier 


Art. fer. — Le présent cahier des charge: particulier concerne la 
régie d'une gare routière pub:ique de voyageiws à 

Cette régie obéit aux prescriptions édictées 
charges général approuvé par décret en conseil d 
présent cahier des charges particulier 


‘ar le rahier des 
Etat du et par le 


Ouvrages et installations. 


Art r À — La pare N | ere sera ét 1b je à) 114 int lez ] sp sit ons 
générales de l'avant-projet ci-annexé. 
Les installations obligatoires auront la consistance ci-apres: 


ee +. - ee. =. ee © 


En outre, la gare rouiière comportera les ouvrages el installations 
ci-après : 


Ben setpsesees.enesep.e..e 


Délivrance des bille's. 


Art 3. — La délivrance des billets, la réception, l'expédition e* le 


dépôt des bagages, colis gel messageries seront assurés dalis 1es 
conditions ci-après: 


Tares marimums d'erploitation et d'établissement. 
Art. 4. — Le montant du capital d'établissement à couvrir par les 
taxes d'établissement est fixé à ............ 
Les taxes maximums d'exploitation et d'établissement susceptibles 
d'être perçues sont les suivantes: 








LONGUEUR DE LA LIGNE 
décomptée à partir de la gare routière (#). 


Jusqu'à Jusqu'à Jusqu'à 


km 3 km cho BB . km 
inclus. incne. ioclas inclus. 








Par véticule, autocar ou 
camion avec OU sans remor- 
que partant de la gare avec 
un minimum de .............…… 
départs par mois et par 
ligne régulière : 

Taxes maximum d'exploi- 
LAUIOR ssssoocvess cesse e 
Taxes maximum d'établis 


DORE soppocecccscosees 

















(4; Les lignes de transit seront considérées comme deux tronçons 


de lignes ayant chacun leur origine à la gare. 








Les taxes maximum d'exploitation varieront en fonction du tarif 
Aimite normal kilométrique par voyageur suivant la formule ci-après : 

Tout retard dans le versement des sommes dues par les transpor- 
teurs à la collectivité exploitante donnera lieu à des intérêts de 
pelard au faux de ............... 


Constitution du Jonds de réserve. 





Art. 5. igie versera annuellement au fonds de réserve un 
pourcentage de ...... .. p. 100 du produit net annuel, jusqu'à ce 


que jiedit fonds de réserve atleigne la valeur maximum de ,......... 
Celle valeur maximum vartera en fonction du tarif limite normal 
kilométrique par voyageurs (t) selon la formule ci-après 
DR Mess 6 MER» Covers sotñovecsens 
TR Rte london sc cn eorrèoveét 


RL mire tomes s veto cobotnsccscére 


(1) Conditions spéciales s'il y a lieu. 


+ © 2— 














p de ten date du 7 L {a sont à ns 
I n-f era « Entreportes-f < l 
| r apnart int au réseau &Ges s 1 { 1 el 1 
d nent du Doubs 

a — © &— —— 
Règie d'avances. 

Par arrêté en date du 3 } r 1959 r s est ins 
{ 1 t ( 1 iu domn d Î ou i £ L l 
l vla I 11e ve i 05 
d Î [ t, des frais d Ù ( 

1 8 | $ 
a F. es \ À x) } 

Il 1 j é de Ï le \va | mais 
et s 8 1 ns es pa es ! S if 1 À upta 
L biiq 

Le rég ur, nommé par arrêté du n tre des ! x mt 4, 

se por et | e st a à 1 ‘ 1 

ne t 4 Ki ! | pc u ad un 
n int aunuel de 1.200 F 
—+ © &— 
Panonceaux des hôtels de tourisme, 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi ne 334 du 4 avril 1942 relative au classement des hôtels 
el reslaurants el € ‘ er St rue et 1 
vu 1 é dap IU 24 }j 14,2 ilif 1 nent des 
noteis de ne, 

\ Le 

Art. der — 4 npter dn fer janvier 1959, des | x d'un 
modèle Iveau | t le m e « 1%52 3 à la dispo 
s )n des propritlaires ou exmmoiltants des hôt cs tourisme 
par 1e commissariat générale au tourisme, moyennant versement à 

n régisseur de recettes du prix de cessio 

Des plaquettes mobiles portant les millésimes des années 1953 et 
suivantes seront mises ique année dans les mêmes conditions 


| LA 
à la disposition des intéressés 


La fédération nationale de l'industrie hôtelière est chargée de 


centra :r les demandes des téressés el de les transmettre eu 
commissariat générai au tourisme 

art. 2. — Les panonceaux listribués fusqn'A re four, en applica- 
Uon e 4 de la loi 4 1 avril 1942, € | x! inner ir 

X 1blisserme s classés hôtels de tourisu €, Ssei t pre nes | 
compter du Si mars 1922 

Toutes mesures devront être prises par les hôteliers intéressés 
en vue de faire dispara re ces p ( s eux 1 | ( ent 
ipposés 

ar! 3, — En 15 de déclasserment de leur étab em ts las 
propriétaires ou exploitants des établisserne essés devront 
res pour faire disparaître les paronceaux de eux où fils étaient 
opposés ou pour Îles rermplacer par d s « espondant à leur 





art. 4 nn tio 1 n ul | i que l'anpn n 
d'un par mé D Ù 1 13 à la catégorie de 
} 4 ser t & | s dans Îles litions 
pi & } de ja | du 4 avril 1952 

art, 5, — Le commissaire général du tourisme est chargé de 
exécution du présent arrêté 


Fait à Paris, le 7 janvier 1952. 





ANTOINE INAY 
—— SO ——— —  — 
Régisseurs d'avances. 
Par arrêté en date du 3 janvier 14952 seont nm r eurs 
l’avances auprés « riptions de l'air au Maroc, k its 
t s nom I1veu 

Mme Baud t (M mm l 1! de la r- 
col rinii01 le ir, à Raba 

M. Noto ‘Jean-Ba] t tecl pal, aug le la 
circonscription de Meki 

M. Carlotti (Je nn au s de ja ption 
e Fez 

M. Mathieu (Ber I \uprès de la cir ription 
| l'air, à Lasabhja 

M. ! t (1 pr al, a le Ja : 
M. Pouret (René), a tt de la n de 
Marrak: 

M \< ») (PI ( r de tra À ès de la cir 

ion de Oued-Zem 

M. Boudonis (Paul), commis principal, auprès de la cirçons rip- 
U ue UV 1a 
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Commission des bâtiments, 


Por arrété du 29 décembre 1951, M. Cassan, archileete, membre 
du conseil général des bâtiments de France, a été nominé membre 
de la commission des bâtiments instituée auprès du ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme, en qualité de repré- 
sentant du ministre de l'éducation nationale, en remplacement de 


M. Lardat, décédé 
+— 





Tableau de classement des ingénieurs et ingénieurs adjoints des 
travaux publics de l'Etat pouvant obtenir le grade d'ingénieur 
ordinaire des ponts et chaussées. 

(Examen professionnel de 1951.) 

A la suite de l'examen professionnel ouvert en 1951, en applica- 
tion des disnositions de l'ar'icle ter de la loi du 24 décembre 1907 
et de l'article 12 du décret du 2 avril 1922, modifié par décrets des 
Yÿ mars 1951 et 3 janvier 1945, ont été inscrits au tableau de classe- 
pre En : 

{re partie. 
MM 

4 Almeras (Robert), 

gnon. 

9 Clarin (Pierre), ingénieur des travaux publics de l'Etat, à Colmar. 

8 Teule (Eugène), ingénieur des travaux publics de l'Etat, à Alger. 

à Rousseau {Gaston), ingénieur des travaux publics de l'Etat, à Lille. 

H Raboutot (Charles), ingénieur des travaux publics de l'E’at, à Lyon. 


vu 


ingénieur des travaux publics de l'E'at, à Avi- 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des statuts d'une société mutualiste. 


DÉPARTEMENT D'ILLE-ET-VILAINE 





Par arrûté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 8 janvier 1952 ont élé approuvés les statuts de la société mutua- 
liste d'entreprise près: Sochété mulualiste des établissements 
J-322, à Vitré, rue Savary. 


U} 
S frère o 
Noël frères, n 
_ Fr 
+ © © 





Approbation des statuts d'une société mutualiste et fusion 
de sociétés mutualistes. 


DéranTemext pe L'Isène 





Par arrêté du n tre du travail et de la sécuril4 sociale en 
date du 8 janvier 1932, ont été approuvés les slaluts de la société 
mmutua e l La M e familiale de Seyssins, n° 38-1252, à 
Seyssins, ainsi que la fusion avec celle société des sociétés mulua- 
listes respectivement dites: Société de secours mutuels de Seyssins, 
ne 18-167, à Seyssins; Société maternelle de Seyssins, n° 935-102, à 
Geyssins, 

+0 e— 





Fusion de sociètés mutualisics, 


DÉPANTEMENT DE L'AIN 











Par arrêté du " du travail et de la sécurité snclale en date 
du 8 janvier 1%2, a élé approuvée la fusion de la société mulua- 
late dite Caisse de rtassuranre de l'union mutualiste de l'Ain, 
ne 1-509, à F », avec l'union de sociétés mutualistes, dite: Union 
mulualiste de l'A ne 1-562, à Bours 

—"# © à 
DÉVANTEMENT DE SAONE-ET-LOIRE 

Par arrêté dun ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 8 ja 1952, à Clé approuvée la fusion de la soci mutualiste 
dite so le se rs mutuels de Massiily, ne 51-107, à Massilly, 
ave A « tlé mutualiste dite: Socik scolaire de secours muluels 
et de retraite de Chalon-sur-Saône, n° 71-106, à Chalon-sur-Saône, 

+ © &-- 
Par a du ministre du travail et de Ja sécurité sociale en date 


. 1 4 
du 8 janvier 192, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
‘ Ci LE du groupe régional des anciens com- 
battants et veuves de guerre de la région d'Aluze, ne 71-660, à Aluze, 


ave la société mutualiste dits Société mutuelle de retrailes des 
anciens combattants et victimes de guerre de l'union fédérale du 
département de Saône-et-Loire, ne 71-624, à Louhans. 





en € > =. 





Conseil d'administration de la caisse nationale de sécurité sociale. 


Par arrété en date du 20 décembre 1951, est nommé membre du 
conseil d'administration de la caisse nationale de sécurité sociale 
en qualité de représentant du ministre du travail et de la sécuril 
sociale, M. Doublet, maître des requêtes au Conseil d'Etat, direc- 
teur général de la sécurité sociale, en remplacement de M. Laroque. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


——— 


Décret du 7 janvier 1952 portant approbation de l'arrêté n° 41 HO 
en date du 28 avril 1951 du gouverneur de la Nouvelle-Calédonie, 
haut commissaire de France aux Nouvelles-Hébrides, portant cuver- 
ture de crédits supplémentaires au budget spécial des Nouvelles- 
Hébrides (exercice 1951). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des roloe 
nies, 

Vu le décret du 7 août 4951 portant approbation du budget spé- 
cial des Nouveiles-Hébrides (exercice 1951), 


Décrète : 

Art. fer, — Est approuvé l'arrêté ne 41 TIC en date du 28 avril 1951 
du gouverneur de la Nouvelle-Calédonie, haut commissaire de France 
aux Nouvelles-Hébrides, portant ouverture de crédits supplémen- 
taires au budget spécial des Nouvelles-Hébrides (exercice 1%1). 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et instré au Bulletin ofliciel du ministère 
de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1952, 

: ; R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 





+. 


Décret du 7 janvier 1952 portant dégagement des cadres, 
sur sa demande, d'un administrateur de la France d'outre-mer, 


—_— 


Par décret en date du 7 janvier 1952, M. Lalanne (Jean), adminig 
trateur en chef 1 échelon de la France d'outre-mer, est admis 
sur sa demande à bénéficier des disposit‘ons-de la loi du Ju septem- 
bre 1917 relative au dégagement des cadres. 

M. Lalanne a droit à une peusion pour ancienneté de services. 

Cette mesure aura effet pour compter de l'expiration du congé de 
quatre mois accordé à ce fonctionnaire par application de l'articie 6 
de la loi du 3 septembre 1947. 

Le point de départ de ce congé spécial sera la date de notifica- 
tion à l'intéressé du présent décret. 


© 0 —  — 





Décret du 7 janvier 1952 portant dégagement des cadres, 
sur leur demande, de deux administraieurs de la France d'outre-mer, 


— — 


Par décret en date dun 7 janvier 1952, M. Texier (Jean), adminis 
traleur en chef 2 échelon de la France d'outresner, et M. Lagarde 
(Alain), administrateur 3° échelon de la France d'outre-mer, sont 
admis, sur leur demande, à bénéticier des dispositions de la loi du 
3 septembre 1947 relative au dégagement des cadres. 

MM. Texier et Lagarde ont droit à une pension pour ancienne‘é 
de services. 

Cette mesure aura effet pour compter de la date d'expiration du 
congé de quatre mois accordé à chacun des intéressés par appli- 
cation de l'article G de la loi du 3 septembre 1947. 

Le point de départ de ce congé spécial sera, dans l'un et l’autre 
cas, la date d'expiration du congé auquel les intéressés peuvené 
prétendre à l'issue de leur dernier séjour outre-mer. 


++ 





Administraticn générale. 


Promotions 


Rectificatif au Journal ofliciel du 8 janvier 4952, page 359, 
{re colonne, au lieu de: « Sous-chefs de bureau de 2° classe », lire; 
« Chefs de bureau de 2 classe ». 
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Administration centrale, 


| 
Par arrété du & janvier 1952, la démission de son emploi effort 
ar Mme Salionu (Jeanne), employée de bureau 3% échelon de 
Paam nistration centrale du ministère de la France d'outre-mer, est 
acceplée pour compiler du 1°° janvier 1952. 
—+ 0 +- 








Enseignement, 
Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
49 décembre 1951, M. Bonnet (Georges), inspecteur général de l'et 
seignement en Afrique équatoriale française, est placé en sition 


de mission à Paris du 31 mars 1951 au 17 avril 1951 incius (regulari- 


salion). 
aa -@-@>- 





Médecins et sages-femmes africains. 





Par arrêté du 7 janvier 1952 est acceptée, pour compter du Jour 





de la signature du présent arrêté, la demande de démis-ion de leur 
emploi formulée respectivement par: 
M. Gueve (Samba), médecin africain de fre classe; 
Mme Gueye (Anna), née Senghor, sage-femme africaine princi- 
pae de 2° classe. 
_. r 
nn. 4 LL 
Sages-femmes, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
2% décembre 1951, la démission de son emploi offerte par Mme Auriau, 
née Chevalerias (Janine), sage-femme coloniale stagiaire, est accep- 
tée pour compter du 18 novembre 1954. 


— 000 — -- —— 


Travaux publics, 


Par arrtlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 29 dé- 
cembre 1951, M. Jeannot (René!, ancien élève diplômé de l'école spé- 
ciale des travaux publics du hâtiment et de l'industrie (école supé- 
rieure des travaux publics), a été nommé ingénieur adjoint de 3° classe 
(stasiaire) des travaux publics de la France d'outre-mer, pour comp- 
âer de la veille de son embarquement. 

a ((@ @—— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 29 dé- 
cembre 1951, M. Millet (Hubert), admissible au concours direct pour 
l'accession au grade d'ingénieur adjoint des travaux publics de la 
France d'outre-mer (session 1919) et qui a suivi les cours de troi- 
sième année de la section administrative de l’école spécia'e des tra- 
vaux publics de Paris, a été nommé ingénieur adjoint stagiaire des 
travaux publics de la France d'outre-mer, pour compier de la veille 
de son embarquement. 


— +0 -_ — 


Par arrêté du m'nistre de Ja France d'outre-mer, en dale du 
29 décembre 1951, ont été nominés adjoints techniques de 4e classe 
slagiaires des travaux publics de la France d'outre-mer, les camdi- 
da!s dont les noms suivent, qui ont été déclarés admis au concours 
direct pour l'accession à l'ermmploi d'adjoint technique stagiaire des 
dgravaux publics de la France d'outre-mer (session 1%1): 


MM. Cartagena (Joseph). Rieu (Jean). 
Depaigne (André). Demolière (Léon), Gobern (Victor). 
Ramboasolo Ra-Noël | Martre (Gérard). [M ‘gnal (Robert). 

(Patrice). Felber (Fred). Rougemont (‘Jean- 
Suteau (Llaude), Antoni (Robert), Paul). 
Pichavant (Henri). bafosse (Pierre). |Bizot (Pierre). 
Le Hur (Michel). Zapata (Manuel). |Dibout (Alain). 
Danloup (Bernard). Martin (Victor). {M ithieu (Jean-Pierre) 
Gauli (Jean). Goeb (Jean). |Tonnellt (Pierre;. 
Chambani (Jean). Delage (Robert). Mautfrais (Guy), 
Wilon (Henri). Lutel (Grorges-Guy). rec (Jean 
David {Abel}. Bazin (Ivan). [Llanas (Gilbert). 
Ilody (Joseph). Durand (Claude). [Dehais Michei). 
Housset (Bernard) Abba (Roger), [Duras (Jacques). 
Le Hhraz dec (Andi Duparay (Ernest) [Lablle (Rémy) 
Llopis (Norbert). Jarousseau (Miclu Derrien (Jean). 
Ilure (Jean). Pape (Jean). \umoni (Andr$), 
Malaval (Paul). Vadivelou. |Denjean (André 
Demarle (André). Picart (Jean) IChossat (Pierre - ! 
led (Roberl). Ferreira (Michel) | dré) 
Rofer (Jean). Sangarane S a m in a-/Dumont (Roger). 
Bes (Jean). dane. 
Volot (Pierre). Durand (Paul). 
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normal de ny el { 1] | r lo 
grade d'i icur pr pal des travaux pub de la 1 d € 
ner: 

M. B «sou {Robert ngét r adj t de t x le 
l'Etat, « vice détaché, ingénieur de 4° clu d vaux publics 
de la France d'outre-mer 

M Jean), i r adjoint des travaux le l'Etat, 
‘4 e délaché, ingénieur i 11 Î {re = d vaux 
pui LEP a Prauce d vutre-inerF 

MM. Boux et Gorre t € « un grade d £ eur prin- 
‘ de 3e class >» échelon, d travaux publ d à Fra l'out- 
tre-mer, pour compter du 18 décembre 19351, tant du pont de vue 
de la solde que de l'ancrenneti 

Dans re grade, il a été attribué à M. PBouysson un rappel pour ser 
vices mililaires d'un an huit mois quatorze jours. 
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Tableau d'avancement, au titre du deuxième semestre de l'annéa 
1951, du personnel du cadre général des transmissions de la Franca 
d'outre-mer. 





R tifkatif au Journal off el dn ? jar vier 1952 nacre 1! ,, 
2 colonne, 12e ligne, au lieu de: « 17 décembre 19541 », e: 21 dé- 
nbre 11 ». 


ülisables po es franchissements outomatiqnes d'échelons +: 


"el se li S 1 lieu de. « M. Géraud (René 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 7 janvier 1952 portant approbation du plan de regroupement 
des administrations publiques à Chartres (Eure-et-Loir). 


date du 7 janvier 19%52, pris en application de l'artt- 


Par « te à } "1 
le 3? de la i de finances ne 47-57% du % mars 1997, complété gar 
uwle ft na 1 ne 27-116: du 8 août 1947, a ét | prouvé, tel 
qu'il figure sur le plan annexé audit décret, le plan de regroupe- 
ent des rvices publics de la ville de Chartres (Eure-et-Loir). 
+ 





Revision du projet d'aménagement de Carcattonne (Aude). 





P art du ministre de 11 reconstruction et de l'urbanisme, en 
date du 16 4 éembre 1951, pr en application de l'arti 7 de la 
}e du 15 1 1949, àl € wrdonné la revision du projet 
au! : ent à { \ Aunte 

J ] l'as 1 prolet d'aménagement revisé les mesures 
« £ Vesarde HULL font ! obje des articles 23 à 2% de la loi d'urha- 

15 n 1943 sont remises en vigueur sur le territoire de 
hi 1e t » e 
7 pa 


Revision du projet d'aménagement du groupement d'urbanisme 
de Vireux-Molhain et Vireux-Wallerand (Ardennes), 





Par arrèté du istre de la reconst! tion et de l'urbanisme en 
date « is e 1901, pris en application de l'article 7S de Ja 
loi d'urbamisune 1 15 juin 1%M3, il a été ordonné la revision du 
projet d énagement du groupement d'urbanisme de Vireux-Molhain 
et: Vireux-Wa und (Ardenne 

J] ] l'aonrobation du projet d'aménagement revisé, les mesures 

font l'obiet d articles 23 à 28 de la loi d'’urba- 


nisme du 13 ju 1043 sont remises en vigueur sur le territoire des 
communes de V.reux-Molhain et Vireux-Wallerand, 
+ © &— 





Modification du projet partie de reconstruction de Sedan (Ardennes). 





tre de la reconstruction et de l'urbanisme en 


Por arrèté du minis 
date du 17 décembre 1%51, pris en application de l'article 78 de la 
bu d'urt sme du 15 juin 1%43 et de l'article 22 du décret du 21 juin 
1915 odifié. relatif aux projets de reconstruction et d'aménage- 
ment du ines sinistrées, a été ordonnée Ja modification du 
j tel de reconstruction de Sedan (Ardennes), intéressant 
les } 1 territoire COMINUN 
te ]J'o 1 nié par la p'ace Saint-Vincent, la rue Rovige, Ja 
place d'Harcourt, la rive droite de la Meuse; 
2e lo kélrmités par la place Turenne, la rue de la Comédie, la 
e G la rue Gambetta. la place Crusy, l'avenue Philippo- 
\r le 1 ville, la rue de Metz et la rive droile de Ja 
Ar 
, ni'és ? rue de la T l'Auvergne, la rue Méni!, 
| ‘ ‘ | i I de M ise et l'avenue 
] 
J 1 modificatif les mes ‘ ivegarde 
! ] ( 23 d l l'urba e du 15 juin 
14 \ eur es du terr e de la 
vi s | ! & 


2 @ © —— ——— 





Régisseur d'avances. 
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MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 





Régime de retraites du personnel sédentaire 
des compagnies de navigation maritime subventionnées. 


Le ministre de la marine marchande, le ministre du budget et Je 
secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques, 

Va la loi n° 51-570 du. 20 mai 1951 concernant l'exploitation des 
services maritimes d'intérêt général entre le continent et la Corse, 
entre la France, les Etats-Unis d'Amérique. le Mexique, les Antilles 
e! l'Amérique centrale et la France, de l'Extréme-Orient, l'océan 
Indien, la Nouvelle-Calédonie et la Méditerranée orientale, notarmn- 
ment son article 8, 





Arrétent: 
Article unique — Le régime de retraites du personnel sédentaire 
des compagnies de navigation maritime subventionnées fonctionne 
selon le régime de la répartition, à compter des dates ci-après: 
Pour la compagnie généra'e transat'antique: {1% juillet 1947 
Pour la compagnie des messageries maritimes: {er janvier 1950. 
Fait à Paris, le 13 décembre 1951. 
Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ MURICE, 
Le ministre du budget 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
R. GOETZE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 
+0. 








Nomination des membres de la commission consultative des marchés 
auprès du ministère de la marine marchande, 


Pa: arrêté en date du 2% décembre 1951, sont nommés membres 
de Ir commission consultative des marchés auprès du ministère de 
la marine marchande : 

M. Bodard, conseiller d'Etat, président. 

M. Granger, conseiller référendaire à la cour des comples, vice- 
président. 

M. Rouzoul, contrôleur des dépenses engagées près le ministère 
de la marine marchande, membre. 

M. Crespin, contrôleur de 1r° classe de la marine, membre, 

M Reyman, commissaire aux prix du secrétariat d'Elat aux finane 
ce» el aux alaires économiques, membre. 

Seront également membres de la commission suivant la nature 
des marchés. 

M. Roullier, directeur de l'administration générale et des gens de 
mer au ministère de la marine marchande 

M. Desforges, directeur des affaires économiques et du matériel 
naval. 

M. Terrin, directeur des pêches maritimes. 

M. Raubinet, directeur de l'établissement 
de la marine, 

Le contrôleur des dépenses engagées et les directeurs au ministère 
de la marine marchande pourront se faire remplacer par des sup- 
P éants 


ational des invalides 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décrets des 21 décembre 1951 et 7 janvier 1952 portant promotions 
et nominations dans l'ordre de la Santé publique. 


Ces textes sont publiés au numéro 1 du Bulletin officicl def 
décorations, médailles et récompenses paru ce jour. 


PT + 





Etablissements relevant du ministère de la santé publique 
et de la population. 


Par arrêtés en date du 27 décembre 1951: 

M. Barailler (George 
d'Aix-en-Provence, est nommé, en la même qualité, à l'établissement 
national des convaiescen!s de Saint-Maurice, en remplacement de 
M Jacque'in, nommé directeur administralif de l'hôpital psychlia- 
trique de Bron-Vinalbier, 

M. Parison (Louis), secrétaire de direclion à l'institution nationale 
des sourdes-muetlles de Bordeaux, est nommé économe à l'hôpital 
psychiatrique autonome d'A:x-en-Provence (1® tour), en rempiace- 
t de M. Barailler, aflecté à l'établissement national des convales- 


ice. 
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Par arrêté en date 4 


sourdes-muelles de 


M. Parison, nommé économe à 


d'Aix -cn-Provence. 


u 29 décembre 1951, M. Renard Robert\, commis 
aux évrilures à la direction déparlementaie de la santé de - Loir-et- 
Cher, est nommé secrétaire de direction à l’instilution nationale des 
Bordeaux (? tour), en remplacement de 
l'hôpital psychiatrique aulonome 


7 +7 — 





Par arrêté en date 
reçue au concours ( 


Proisy (Aisne). 


nn de à dd 


Préventoriums. 


du 2? janvier 1952, 
les médecins réside 


nts de préventoriums du 
45 octobre 1951, est nomanée médecin résident du prévenlorium de 


Mlle le docteur Limichin, 





Liste d'aptitude aux fonctions de médecin adjoint des sanatoriums 
publics et privés et de médecin à temps complel des dispensaires 


+e+— 


antituberculeux publics et privés. 


Par arrêté en date 


du 4 janvier 1952, sont inscrits à la suite du | 


soncours du 5 décembre 1%1, sur la list 


de médecin adjoint des sanatoriums publics et privés et de méde- 
cin à temps complet des dispensaires antituberculeux publics et 
privés, les candidats dont les noms suivent. 


Les docteurs: 


£ MM. Schlicklin. 
Penau. 

: Durand. 

4 Fromaget. 

5 Tobe. 

6 Colbert, 

7 Mantoux. 

s lorot 

9 Cellerier. 

19 Menu 

160 Mlle Limichin. 

12 M. Ezra. 

13 Mlle Clarac. 

13 M. Bund. 

15 Mme Jollivet, 

16 MM. Cohen. 


16 Terrier 

16 Verlingue. 
19 Barrière. 
20 Behar. 

20 Abric 


2) Mile brapier. 
23 MM. Robine. 


24 Heran. 
2» Gladu. 
26 Pigot. 
26 Guex. 
23 Collas. 


En ce qui concerne 
Riby et Mme le doct 
les établissements et 


23 Bois. 

3 Lavenu, 
32 Barthe. 

32 Hautier, 
74 Durville. 
31 Perrin. 

34 Villemin. 
37 Job. 

37 Giraud. 

37 Lacrampe. 


#0) Mme Ways. 
it Mlle Laforge. 
st MM. Morineau. 


13 Radenac. 
4 Lazard. 
Et Foubert, 
15 Caroff. 

14 Charlet. 
13 Délégué, 
18 Breillat. 


18 Mlle Gay. 
13 MM. Serée. 


52 Marissal. 
»2 Mlle Redon. 
2 M. Mollon. 
22 Mane \iallet, 





MM. les docteurs Behar, Job, Mile le docteur 


eur Ways, celle ins 


organisines privés de lulte antiluberculeuse. | 


28 MM. A'lthabegoï! 


52 Labeguerie. 


e d'aptitude aux fonctions | 


y. 157 M Guenard. 
»3 Mme Lacoste, 
»S Mile Leroux. 
# M Hietter. 
38 Mile Ceccalil. 
S MM. Tricottet. 


63 Duchateau, 
53 Bozonnet, 
63 Fenoul. 

66 Gohier. 


67 Mine Delavaud. 
51 MM. Piel. 

»1 sertain 

67 Mme Bacquelin. 
67 Mlle Boulous. 
67 MM. Delmas, 


67 Fontes, 
51 Gajac. 
75 auriach. 


» 
1» Mile Baque. 
71» MM. Mazière. 
» 





Ray. 
i Viallat. 
1» Mlle Riby 
15 MM. Guignon. 
19 Netler. 





riplion ne vaut que pour 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret du 7 janvier 1952 portant attribution de la médaille d'or | 
des postes, télégraphes et téléphones. 


Ce texte est publié 


au numéro ! du B 





ulletin officiel des décora- 


Hons, medailles et recompenses paru ce jour. 





Décret n° 52-45 du 7 janvier 1952 portant fixation du maximum 
des mandats postaux et télégraphiques, du maximum des 


--—.+.— 





valeurs à recouvrer et de celui des sommes à percevoir sur 
les destinataires d'envois à livrer contre remboursement dans 
les relations entre la France métropolitaine et les départements | 
français d'outre-mer, d'une part, 
l'Union française, d'autre part, ainsi que dans les relations | 


de ces derniers ter 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des relations avec 


les Etats associés, « 
finances et des affa 
étrangères, du mini 


du ministre de la France d'outre-mer et du ministre des postes, 


ritoires entre eux. 


lu vice-président 
ires économiques 
stre de l'intérieur, 


télégraphes et télé phones, 


Vu le décret de 
service des mandats 


18 octobre 1933 p 
d'articles d'argent 


certains territoires de 


du « mel: ministre des 
du ministre des affaires 
du ministre du budget, 


tant réorganisation du 
franco-coloniaux ; 





Vu la loi du 29 juin 1943 portant refonte des textes relatifs 
aux mandats d'articles d'argent 

Vu le décret n° 45-1608 du 18 juillet 1943 portant fixation du 
maximum du montant des mandats d artic les d'argent échanges 
dans les relations entre la France et l'Algérie d'une part, 18 
Maroc et les colonies frm caises d'autre part; 

Vu le décret n° 47-1899 du 26 septembre 1947 por tant fixation 
du maximum du montant des mandats d'articles d'argent 
échangés dans les relations entre la France et | Algérie d'une 
art, les départements et territoires français d'outre-mer, à 
Fossioiien de la Tunisie d'autre part, 


Décrète : 


Art. 1°. — Dans les relations entre la France métropolitaine 
et les départements français d'outre-mer d'une part, l'Algérie, 
la lunisie et le Mari d autre part i SI que laus les relations 
réciproques de l'Algérie, de la Tumsie et du Maroc, le maximum 
des mandats postaux et télégraphiques le maximuim des 
valeurs à recouvrer et celui des sommes à percevoir sur les 
destinataires des envois à livrer contre remboursement, sont 
les mêmes que dans le service intérieur français, sanf conven- 
lions contraires entre les admimstrations et offices intéressés, 

Art. 2. — Dans ies relations entre la France mu pol laine, 
les départements francais d'outre-mer, l'Algérie, la Tunisie et 
le Maroc, d'une part, les autres territoires de l'Union francaise, 
à | excepti mn des Etats associés, d'autre part, ainsi que dans leg 
relations desdits territoires entre eux, le maximum des opera- 
tiuns visées à l’article 1° est fixé à 100.000 F, ou à une somme 
équivalente en monnaie locale, sans pouvoir, toutefois, dépasser 
les maximums prévus pour les mêmes opérations dans le ser- 
vice intérieur de chaque pays ou territoire. 

Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret. 

Art ÿ. — Le ministre d'Etat, chargé des relations avec les 
E1 socies= le vice pre sident du conse l, Ministre di fon 4 
e des {aires économiques, le ministre des affaires ét cères, 
le ministre de l'intérieur, le ministre du budget, le ministre de 
la Fran e d'outre-mer et le ministre des postes, télégraphes et 
té epl ones Sort chargés, cha in en cé jui » ° la 
l'exécut n du présent de {, qui sera publié au 7 | o] l 

t IUAISt 


Le ministre des postes, lt igssnhes et télx ph mes, 
ROGER DUCHET, 
Le ministre d'Etat, 
chargé des relations avec les Elals «ss cuirs, 
JEAN LETOURNEAL 
Le ministre des affaires étrangères, 











SUCHUMAN., Le ministre de l'intérieur, 
Le vice-président du onse À CHARLES BRUNI 
ministre des financi s ef des affaires 4 muques, 
RENE MAYER Le munnmisire lu lu lget, 
Le ministre de la France d'outre mer, PIERRE COURANT. 
LOUIS JACQUINOT, 
0 D ——————————— 
Administration centrale. 

Par arrêté du 5 janvier 1952, a été réinlégrée À compter du 
15 décembre 1951, Mme Brauge, secrélaire slénodactylographe, pré- 
céderumment en diponibilité. 

+e—+- 
Services extérieurs, 

Par arrêté du 26 4 bre 1951 

A été nommé ins teur pr pal et titularisé dans le grade eon 
réspondant, M. KR ), ef de section des services administratifs 
maintenu en Sa nouvelle qualité, à la disposition du secrétaria 
d'Elat à la guerre {direction nirale de la poste militaire), au titre 
de l'article % de la »n du 19 octobre 1%46. 

Oni été nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le 
graue correspondant, les chefs de section des services administratifs 
désig iprès 


A Caen, M. Mourgues, de Paris, services postaux. 
A Rennes, services lélégraphiques et téléphoniques (tésidence 
» Lyon, services télégraphiques et téié- 


0 nper M. Chaud re . 
phouiq 
—— 0 &— — — 
Par arrêlé du 5 janvier 1952, a été détaché a 1près du ministre de 
la France d'outre-mer, à partw lu 16 janvier 19:2 el pour une période 


maximum de cinq ans, M. Guillez, ingénieur à Paris, services télé- 


graphiques £t téléphoniques 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


A née 1952 








Convocation de commission. 


La commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale se réunira le jeudi 15 janvier 1952, à quatorze heures 
quarante-cing (local ne 20): 

1. — Désignation d'un membre de la commission chargé de parti- 
ciper avec voix consullialive aux travaux de la commission des 
fluances (art. 26 du réglement). 

U. — Nésignalion d'un ;apporteur pour le projet de Joi (ne 13, 
année 1%:2%) relalf à l'avancement des juges de poix et des sup- 
pléaats rétribués des juges de paix, 

HI, — Examen des rapports de M. Vaulhier sur: 

Le projet de loi (re 826, année 1951) relal.f à la durée de conser- 
valion par les grelliers des dossiers prévus à l’article 79 du code de 
P! édure civue : 

Le projet de loi (ne 904, année 1951) portant création et sunpres- 
sion des postes de marzisl:ats 

Le projet de loi (ne 905, année 1951} modifiant la loi du 30 juillet 
1917 re'ative à l'organisation des justices de paix. 

IN Suite de l’exarhen du rapport pour avis de M. Boivin-Cham- 
—— sur le proÿ:t de loi (ne 343, année 19341) instituant un code du 
ravail dans les territoires et terriloires associés relevant dm minis- 
ière de la France d'ouire-mer 





Erratum 
au Journal officiel du 10 janvier 1952. 


Page 130, 2e colonne, au 3° alinéa: 
Au lieu de: 
« imprimerie nationale, Légion d'honneur, ordre de la Libération, 
monnaies et médailles, radiodiffusion française: M. Litaise », 
Lire 
« imprimerie nationale, Légion d'honreur, ordre de la Libération, 
monnaies et médailles: M. Litaise, 
« Radiodiffusion française: NN... », 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Convocations de commissions. 


“ommission des aflaires culturelles se réunira le mardi 15 jan- 


La 
vier 1952, à dix heures trente (local ne 217); 

I. — Projet de rapport pour avis de M. Marcel Griaule sur les 
demandes d'avis (nes 179, 211, 246 et 216, année 1951) concernant je 
statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale française, Afrique 
équatoriale franaise, Togo, Cameroun, 

ll. — Nomination de rapporteurs: 


a) Sur la proposition n° 317, année 1951, concernant la sauvegarde 


des warfs algéricns de Palestine; 
b) Sur la demande d'avis ne 325, année 1951, sur la proposition de 


loi rendant obligatoire la fréquentation scoaire ou:re-mer. 
ll. — Questions diverses. 





La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 16 jan- 
vier 1902, 27, rue du Mont-Thabor, Paris : 

l. — Examen du rapport pour avis de M. Scelles sur la demande 
d'avis (no 242, annte 1%1) concernant le changement des prénoms 
de l'adopté en cas d'adoption ou de Kégitimation adoptive, 

IL — Examen du rapport pour avis de M Scelles sur la proposition 
(ne 2%, année 1951) concernant la sous-location d'appartements 
sppartenant à des Français appelés à travailler hors de la métropole 
et à y revenir périodiquement. 

IL. — Audition de M. Demondion, du ministère du travail, sur les 
contré s so xx nord-africains. 











IV. — Exposé du docteur Borrey sur la premère réunion du con:e: 
supérieur des aflaires sociaies, 

V. — Examen éventuel du projet de rapport de Mme Marianne 
Verger sur la demande d'avis {ne 28, année 1951) concernant |: 
ratification de la convention ne 84 sur le droit d'association et 
pag des conflits du travail dans les terriloires nou métropo- 
ilains 

VI. — Examen éventuel du projet de rapport de M. Begarra «ur 
la demande d'avis (no %7, année 19%54à concernant la ratification de 
la convention ne S5 eur l'inspection du travail dans les terriloires 
non métropolitains. ” 














La commiss'on de politique générale se réunira le mercredi 16 jan- 
vier 1952, à seize heures, 27, rue du Mont-Thabor, Paris: 

L — Examen d'un projet de rapport fait par M. Boisdon sur !: 
demande d'avis (n° 245, année 1%1) tendant à ériger en territore 
distinct de Madagascar les terres australes et antarctiques françaises 

M. — Examen d'un projet de rapport fait par Mlle Lafon sur a 
demande d'avis (ne 270, année 1951) sur la proposition de loi tendart 
à modifier le décret n° 50-184 du 29 décembre 19% pour l’applicat 
de l’article 7 de la loi du 16 décembre 19% modifiant pour les dé; 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion, la lKégis'ation des élections. 

IL — Nomination d'un rapporteur pour avis pour la proposition 
(ne 110, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires en vue d'instiluer des budgets de cercles 
dans les territoires d'outre-mer, 

IV, — Nomination d'un rapporteur pour la proposition (ne %, 
année 1951) tendant à inviter Je Gouvernement à rélormer l'orzs:- 
nisahon des gouvernements généraux et des grands conéeis 
d'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale française 
et celie des territoires qui en dépendent pour dispenser à ces der- 
niers l'autonomie administrative et financière auxquelles se trouvent 
subordonnés leur évolution et eur déveloprement économique. 

V. — Even!'nellement, vremier examen d'un nrotet de rapport de 
M. G. Roussenot sur la D. A, (ne 321, année 1951) sur un projet de 
loi modifiant certaines dispositions du décret du 9 octobre 1913 et 
textes subséqnents sur l'organisation et le fnnctionnement des muni- 
cipalités à Madagascar et déclarant :edit décret applicable au terri- 
toire des Comores. 



































INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 




















Convocations de commissions. 








Mardi 15 janvier 1952. 





Dix heures. } 





GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU REVENU NATIONAL 
(COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL) 
Ordre du jour. 
Suite des travaux. 
' 
Dix heures. 






ac Ste 2° D'idae tn nl 





… 






COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. À 

Etude d'une proposition de résolution tendant à réduire les abat- 
tements de zone en vigueur ur les salariés agricoles au même 
laux que ceux de l'industrie, dé e par MM. Rius, du groupe des 
travailleurs C.G.T.? Han:quaut, du groupe des travailleurs C.F.T.C.;: 
Gourlot, du groupe des travailleurs C. G. T.-F, ©. 

Exsmen d'un prérapport établi par M. Rius. 

Eventuellement, étude d'une proposition de résolution présentée 
par le groupe des travailleurs C. G. T. et relative au chômage. 

Nole introductlive présentée par M. Monjauvis. ? 





















Mercredi 16 janvier 1952, 


Neuf heures trente. 






COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 
Etude du rôle économique du marché financier, de sa situation 
actuelle et des rélormes que celle-ci appelle. 
Audition demandée de M. Ch. Dangelzer, vice-président, directeur 
général de la Société générale de crédit industriel et commercial. 


Questions diverses. 
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Dix heures. 


COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTFS, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


ET DU TOURISME 

‘ Ordre du jour. 

Renouvellement éventuel du bureau de la commission. 

Aprrobation des procès-verbaux des précédentes séances 

Etablisseanent du programme de travail de la comenission. 

Désignation des neufs membres de la commission qui: feront partie 
de la comsnisson commune, créée par la décision du bureau du 
13 décembre 1951, en vue d'étudier le problème général de l'éro- 
nunie des carburants et composée de membres de la commission 
de la production industrielle et de la commission des lran<porls 
des postes, télégraphes el tééphones et du tourisme, 


Dix heures. 
GnOUrE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES MOUVEMENTS MIGRATOIRES 
» L'INTÉRIEUR DE L'UNION FRANÇAISE 
(COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE) 
Ordre du jour. 


santé publ'iqne et 
les départements 


ministre de Ja 
migraloires dans 
Antilles). 


Audition d'un représentant du 
de la population (mouvements 
d'ou‘re-mer: Réunjon, Guyane, 


Quinzæ heures. 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Ordre du jour 
président de la com 
intérieur). 


Election éventucile du président et du vice 
mission (applicaton de l'arucle 21 du règ'ement 
Etablissanent du programme de travail de la comemission. 


Jeudi 17 janvier 1902. 


Huit heures trente. 


CoMMISSION DE INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 
Approbation des procès-verbaux des eéances des 
vier 1952, 
Etude sur la situation de 
pétrole en Alsace : 
Examen du rapport et du projet d'avis présentés par M. Braun, rap- 
porieur. 


LA PRODUCTION 


3 et 10 Jan- 


l'exploitation et de la recherche du 


Dix heures quinze. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉIUDE DU PROBLÈME DES PRODUITS PÉTROLIERS 


Ordre du jour. 

Approbation du procès-verbal de la séance du 13 décembre 1951. 

Etude du problème des produits pétroliers dans <on ensemble : 

Audition de M. Zedet, de la chambre syndicale des carburants 
nalionaux, sur le problème des carburants nationaux. 

Audilion de M. Huguin, directeur général de la So 
d'Autun, sur la siluauon actuelle et les progrès possibles de l'exploi- 
lulon des schistes. 


ee &chistes 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationa'!e. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ENSEIGNEMENT TE HNIQUE, A LA JEUNESSE 
ET AUX SPORTS 





Avis de concours pour le recrutement de deux professeurs techni- 
ques adjoints de cuisine (école hôtelière de Paris) et (collège 
technique hôtelier de Strasbourg). 


Un concours pour le recrutement de prof rs techniques 
adjoints de cuisine aura lieu à l'école hôtelière de Paris, le 13 mars 


4952 et jours suivants. 

Lez demandes d'inscription, accompagnées des dossiers, devront 
arvenir avant le 13 1952, dernier délai, à la direction de 
d'école hôtelière, 20, rue Médéric, Paris (17 


L 1 nent nl (1 Ê . , 4 
Toul dossier incomplet à celle dale sera renvoyé à l'inéressé, 


février 





Ces demandes devront être accompagnées 


1e Ln bulletin de naissance 

2% Un certificat de nativnalité française ou loule a itre pièce po 
vant en justitier; 

3% Un extrait de casier judiciaire, bulletin ne 3, datant de moins 
dé trois mois; 

ÿe Lne copie, certifiée conforme à l'original: des diplômes éven- 
luels, d certificats de travail legalisés, attestant que le candidat 
a effectué le temps de pra'ique prof )nnelle exigé, comme chef 
de partie au mans: 

» Un certificat du dir eur de 1] pour les candidats en 
fonctions dans un établissement pu Dal de l'enseignement lt l= 
nique, 

Ge Un certificat d'un médecin agréé par les services de l'hygiène 


scolaire, atlestant que le candidat est physiquement apie à servir 
dans un élablissement d'enseignerme - 

7e Une déclaration du postulant atiestant qu'il n'est pas en état 
l'interdiction d'enseigner en vertu de la loi du 20 actobre 186 ou 
{reppe d'une mesure entrainant l'interdiction d'enseigner ordonnée 
au titre de l'’épuration aiministrative ; 

8e L'engagement d'accepter, en cas de 
sera attribué par l'administration; 

%e Deux enveloppes timbrées à l'adresse où toutes communica- 
lions relalives au concours devront être envoyées au candidat, 


euccès, le poste qui lui 


Conditions d'inscriptions 


de vingt. 
date du 


Les candidats doivent être de nationalité française, 
cinq ans au moins et de trente-cinq ans au plus 
ccnrours. 

La limite d'âge de trente-cinq ans veut être reportée au maximum 
à trente-huit ans pour les candidals pouvant justifier de services 
militaires ou de services valables pour pensions civiles. Cette limite 
d'âge ne peut, être opposée au personnel enseignant des 
établissements publics d'enseignement technique en fonctions depuis 
au moins deux ans 

Les candidats 





toutefois 


doivent, en outre. fustifier de cinq années de ser- 


vive# dans leur activité professionnelle, non comprises les années 
d apprentissage proprement dit, I! sera tenu compile, pour le calcul 
des cinq années de pratique professionnelle exigées, des services 


eccomplis par les poslulants, soit dans un établissement hôtelier, 
soit à leur propre conple, soit dans une école pub'ique de J'ensei- 
grement technique, en qualité de maitre auxiliaire 

Le ministre arrête la liste des candidats admis à 

Tout candidat qui n'a: pas, en cas de succès, le poste 
qui lui sera attribué par l'administration, perdrait le bénéfice du 
concours, 

Pour tous renseignements 
ment la nature 
direction de l'école 


‘oncourir. 


‘eplerait 


complément * 
les épreuves, les candidats devront s'adi 
hôtelière de Paris, 


notam- 
‘sser à la 


iires roncernanf 





Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques, 
chefs des travaux, dans les écoles nationales professionnelles et 
les collèges techniques de jeunes gens. 





' 1] 


Un concours pour le recrutement de seize professeurs techniques, 
chefs des travaux, dans les écoles nationales professionnelles et les 
collèges lecuniques de ;eunes gens, aura lieu à Paris à partir du 
21 avril 1952, 

Soni admis à prendre part à ce concours 

Les titulaires du diplôme d'ingénieur ou du brevet d'ancien élève 


d'ingénieurs arts et mél 
industrielle ; 


les écoles nationales 

trois uns au moins de 
Le: titulaires du 

fessionnelles justifiant de cinq ans au 

Wrielle 


lers qui jusiüfient de 
pratique 
] 


nationales pro- 


pralique indus- 


4 lp 
écoles 


evel d'ancien élève des 


moins de 


Lez professeurs techniques adjoints des écoles 6 ndant de la 
direction de l'enseignement technique justifiant d'un total de 
cinq ans au -moins d'exercice, soit dans ces établissements, soit 
précédemment dans un établissement industriel; 


s agents de stifiant d'au moins cinq 


A g maitrise d'indusirie ju 
années de pralique industrielle, 


Le travail dans les services commerciaux fachat. , re! 
senlalion, publicité, etc) n'est pas valable pour le stage de pratique 
industrielle exigé des candidats 

Les candidats doivent justifier de leur qu 
âgés de vingt-cinq ans au » trente-cing ans au plus à la 
da'e du concours, à moins qu'ils ne justifient de services militaires 
ou qu'ils n'aient déjà ellectué des versements pour la retraite. Dans 
ce cas, la limite d'âge pourra être reculée de cinq ans au maximum. 

4 


vente, repr 


uité de Français, être 





Toutefois, la limite d'âge supérieure ci-dessus fixée ne peut être 
opposée aux professeurs t hniqi \dioints titulaires des écoles 

ilionales professionnelles et des collèges techniques de jeunes gens 
en service dans ÎCcs ateliers de ces établissements depuis au moins 
deux ans 

Les candidats éventuels devront demander au 5° burean de la 
lirection de seignen t technique, 4%, rue de Bellgchasse, 
! s imp « pour la lution d leur 
dossier 

] le \and l'i n. " £ re 4 ? com x 
dev parvenir 1 rca lé 1 1 dE ! g nent 

iiqueé, au lard je 21 mars 1952 
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Ministere 





du commerce et des relations économiques extérieures. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance d'Italie. 





— Jroduits à importer par les groupements ou organismes assimilés. 





Les importateurs de produits originaires et en provenance d'Italie Elles seront examinées dans les mêmes conditions que celles 
sont inlormés de 1x mise en application de l'accord commercial déposées en comformilé du présent texte. 
franco-lalien du 18 décembre 1951, valable du 1e janvier 1902 La mise en application du nouvel accord commercial rend 
au 31 décembre 1902. caducs les avis aux #gmporlaleurs publiés avant le 1e" janvier 1%:2 
Les crédits ouverts par le présent texte représentent, sauf indi- autorisant l'importation, sous le régime des certificats d’importà- 
calions contraires, la première tranche semestrieile des produils uen, de produits iallens contingeniés. 
sus on Ce à À - 5 E— mñ P H est précisé que le: produits bénéficiant des mesures de Jibé- 
Î ..e Almneete ration des échanges dans le cadre des recommandations de 
Les demandes d'aulorisation d'importation, déposées au titre l'Organisation européenne de coopération économique, continue- 
de l'accord précédent avant la date de publication du présent avis ront à être importés selon Ja procédure du certificat d'importation. 
au Journal ofliciel, qui n'auront pas été délivrées dans un délai Lee modalités d'importation des produits repris aux listes B et D 
de quinze jours à compler de celle même dale, resteront valables. de l'accord du 18 décembre 1951 sont Nxées comme suil: 













Les groupements el organismes assimilés —# — ci-après sont seuls qualifiés pour déposer, dès la publicalion du présent 
avis, des demandes de hicence d'importalion pour 


s produils suivants. 





EE 















ét poste 
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AUMEROS AUMEROS 


du tarif douanier français. 


PRODUITS 




















4e PRODUITS DE LA LISTE B 





Fromages. — RER portera uniquement sur les catégories de fromages ci-après 
désignés pour moitié des quantités inscrites à l'accord: Gorgonzola, Parmesan, 
Pecorino et autres. Les fromages du type Go:gonsola, Parmesan, Pecorino et autres 
devront élra de qualité de | gs choix. Les fromages du type Gorgonzola devront 
présenier une teneur en mallères grasses de 45 p. 100 minimum et devront être revêélus 
de payitr élain emballés par pain sous papier et être âgés de trois mois au moins. 
Les fromages des types Parmesan devront être âgés d'un an au minimum, Par déro- 
gation au deuxième a:inéa de l’article 3 du décret du 13 juiliet 1919 (Journal ofJiciel 
du 11 juiltet 1949), l'importation donnera lieu, pour chacune des catégories de fromages 
vistes “i-dessus, à la délivrance, dès la publicalion du présent avis au Journal of;iciel, 
d'une licenzæ globale au nom du groupement national des produits laitiers, 7, rue 
Scribe, Paris. Les importateurs titulaires d'une carte professionnel:e de spécialistes en 
produits ,aitiers pourront faire parvenir audit groupement les offres qu'ils auront reçues 
des expor:ateurs ilaliens, elles seront examinées au fur el à mesure de ‘eur présenlat'on. 

Chaque :ffro devra être accompagnée de la facture originale du fournisseur revélue du 

visa de l’institulo nazionale per il commercio estero, via Torino 107, à Rome, 


Piants d’agrumes — Groupement national inlerprofessionne] de production et d'utilisation 
des semences, graines el plantes, 80, rue de Grenelle, à Paris. 


Caciées et plantes grasses. — Groupement national interprofessionnel de production et 
d'utilisation des semences, graines et plantes, 80, rue de Grenelle, à Paris. 


P'antes de pénis et d'ornement y compris houtures d'œæillets. — Groupement national 
interprolessionnei de production et d'utilisalion des semences, graines el plantes, 
&0, rue ce Grenelle, à Paris, 


Tabacs bruts. — S. E. 1. T. À.. 


E. 1 T. A. 





Allumettes, — S. 


2° PRODUITS DE LA LISTE D 





Riz de consommation. — Groupement national d'achat du riz, 7, rue Magellan, à Paris. 
Riz de semence. — Union nationale des coopératives de céréales. 
Brisures de riz. — Groupement national d'achat du riz, 7, rue Magellan, à Paris, 


Cocons. — Les demandes d'autorisation d'importation devront émaner: soit du syndicat de 
commerce des soles, cocons et déchets de soie, 52, rue Paradis, Marseïle, soit du 
syndicat général de la fllature de la soie en France, %, boulevard Saint-Jean, à 


arseiie, 
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Il. — Produits à importer sous licences individuelles examinées au [ur et à mesu de leur tatior 
Les demandes de licence d'importation concernant les produits suivants, étabiies sur formules rézlemet mode Ac et 
accompagnées d'une faclure pro jorma en double exemplaire délivrée par l'exportateur jilalien, sero eçues par l'off des 
changes (3° sous-direction), 8, rve de la Tour des-Dammes, à la k), à partir du quinzième }j ia clui de 1! \ 

du présent avis au Journal officiel. 

Par dérogation à l'article 3 du décret du 13 juillet 1949, elles seront examinées au fur et À mexsutr dl ir pr nta 
. 108 
RKUMEROS NUMÉROS PRODUITS 
de poste. du tarif douanier françaie 
PS Re ER RS miss Le _ ms er —— _ —— _ 
je PRODUITS DE LA LISTE B 

4 Ex. 21. Poissons ornementaux. 

7 61 A. frufles fraiches. — La totalité du contingent est ruse en répartition. 

10 Ex. © E. Pignons de pin décorliqués | 

11 Ex. 112 G. Graines de moutarde — La totaité dun contingent est mise en répartition, Les 1m] rtation® 
sont réservées pour mmoilié aux besewins de la pharmacie el pour mwilie à l'usage 

| alumen'aire. En ce qui concerne les graines de moutarde destin'es à ige alimemaire, 
il est précise que l'importation est réservée exclusivement anx ul teurs directs et 
aux commmissionnaires lmporlaleurs où nézoriants spéciaiises da \ mesure où ceux 
indiqueront les nora et qualité de leurs clients, ainsi que es quant el valeurs 
accordées à chacun d'eux 

15 Ex. 112 G. Semence de moutarde. — La totalité du contingent est mise en répar 

11 129 et ex. 15 À. dus d'agrumes naturels et jus d'agrumes concenirés, pectinés de cilro 

% 345 à 46. Produits chimiques inorganiques divers non lib. 

11 346 B. Chlorr. 

3 466 à 566. Produits chimiques organiques divers non lib, — La totalité du contingent est mise en 
re par‘ ilion. 

9Q Divers. Produits intermédiaires pour lora 

20 091, 592 Matières colosantes o0!'ganiq 

31 Ex. 616. Essence de jismin 

he GG, 6, Pellicules perlorées ou non, sensihilisées, non impressi 

51 670, 671. Films imyressionnés de longueur supérieure à 13%) m - L'in tation ra réaliste sous 
couvert de « déclaration autorisation d'importation » ‘1 A. 1 

32 670, 671. Films impressionnes le 1 igueur Iuiérieure Lx) mn — |, ps l'ion era re sce Sous 

vert de « décieration autorisation d'importation » !:D. A 1] 

26 Ex. 700. Produits de po ymérisation thermoplastique dérivés de l'éthylène ou de ces homologues 
pousilions non ltlérées 

937 700 B. Chlorure de polyvinie 

4 781. Panneaux, p'anches, plaques et similaires en bo van végétaux divers 4 ne lomérs 
avec de la résne nalurelle où synthéüqu 1 d res liants organiq 

41 804 B, Meubles artistiques non libérés S 

42 817. Disques de hège agg:oméré — L'imporlation est réservée aux prof els du commerce 
et de l’industrie du liège habilités à bénéficier des is FC pa pIevues Pa 
intermiislériel du 2° dérernbte 1947, 

43 821 B. Ouvrages de vannerie 

Ex. 826, ex. 827, 833 F, Papiers et cartons nen libérés 

> 873 A. Poils de lapin pour chapeaux 

46 Ex. 888, Déchets de chanvre pour papeterie. — L'importation est réservée À l’industrie de la pape. 
terie, 

49 Divers, Tissus et feuilles en matières plastiques pour carrosserie, à usage sanilaire, pour ameu 
biement, et 

13 1160, Chapeaux en ‘eutre, Ce poil et de laine. 

97 1210, LCarreaux de revéiement et similaires en faïence ou poterie fine, 

1 Ex. 128 B. Globes pour lampes de pêche. 

19 Divers. Verrerie d'art de Murano, 

60 Ex. 1241, 1244 F. Verrerie scientifique et de lahora'oire. 

61 Ex. 1249. Verroterie et rocai!l2, fleurs de verre. 

62 Ex. 1249, Pertes pour broderi>3. 

63 12 B. Imilations de pierres précieuses, y compris les similicées. 

64 Ex. 1401. Raccords en fonte. 

G» 1132 à 1491. Vis et bou:ons 

hi Divers. Moteurs et apparaux de navires et pièces de rechange pour moteurs marins. 

61 1435, 1436, 1437, 1138, 1439. Outils et outillage à main 1 

cs 1:43. Uutils Je manucure 

59 1:40, 1441, 1442, 1449, 1450, Couverts et couteaux de toute sorte, 

14, 1452. 

70 Ex. 1491, ex. 1492, 14199, Œillets, crochets, boucles, claps, agrales et portes. 

ex. 1502, ; 

71 1537 A, 1538 À, Compresseurs et pompes à vide, allernatifs À piston on À membrane, groupe moto pompes, 
compresseurs el Imoto-poinpes a vide ailernalls fixes à l'exclusion des comwesseurs 
trigoritiques : 

nm Ex. 1537, 1528 À, 1552. Equipements frigoritiques industriels, y compris compresseurs frigorifiques, 

73 1569, 1570, ex. 1798, 1800. Matériel de travaux pubiics, de broyage, de concassage 

74 Ex. 1584. Matériel de fonderie 

T Divers. Machines agricoles et plè’es déilachées (positions non libérées), 

71 4607, ex. 1645. Matériel pour l'industrie du caout-houc et des matières plastiques y mpris les machines 
à injecter sous pression dé 

7 Ex. 1609. Matérie: d'équipement de savonnerie 

#0 Ex. 1620 D, 16% C, ex. 1628. Machines textiles et pièces déta’hées non libéwes 

82 Px. 1691, Batis, transmissions, accessoires, et pièces déta es de machines À coudre. 

87 Divers. Pièces détachées de machines diverses 

58 Divers. Machines, instruments, appareils mécaniques et électriques divers et articles métalliques 

. pour l'industrie. ; 

89 Divers. éparal'ons et aménagements de navires 

90 1702 à 1705. Gros matériet électrique non libéré. 

91 Ex. 1709 à 1726. petit matériel électrique. 

02 1714. Appareil de réglage mou automatiques 

93 Ex. 1721 et 1745. Perties, pièces détachées et accessoires d'apparetls radinélectriques pour auto. 

04 1728. Aprareils tékseripteurs ; L 

gs 1754, 1755, Appareils électro-médicaux 

% 1760. Appareñls électriques de chauffage de liqu,des va cres), 

97 1764. Appareils électro-domestiques 

PS) 4764 À; Ventilateurs dils d'appartement, 
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RUMEROS NUMÉROS 
PRODUITS 
de poste du tarif douanier français. 
— - ——- _— _——ç_— ans a _….@® 

1) Ex. 1:68 B. Apparels de signalisation, appareils phoniques pour automobiles et pièces détachées. 

401! Ex. 17% B. Tracteurs non libérés 

402 DER tC Parties et pièces détachées pour auto, 

105 Ex. 1507. Motoscooters. 

10; tROR Parties el pièces de rechange pour bicyclettes. 

105 1817 à 1927. Navires d'occasion à 

106 Ex. 1927, ex. 1839, ex. 1852, instruments de bord pour véhicules automobiles et leurs pièces détachées. 

107 1856. Verres d'optique montés pour instruments e* appareils présentés isolément. 

108 1861, 7" sn Log + 1 Instruments scientifiques, de précision, de mesure, d'optique, de dessin non libérés. 

M9 s ), 

110 1886 À, 1857 B, C. Instruments de chirurgie généra'e ou vétérinaire non libérés, y compris les fraises dentaires 

41! Ex 199% A. Dents artificielles. 

412 1965. Balais, balayettes. 

415 2004 et 2002, Arlickes de pêche et de sport non lihérés. 

116 2004, 245 et divers. Boutons-pressions et appareils pour leur applicalion. Ë 

117 2006 et 2007. Boutons. : 

418 Hi Fe-metures à glissières et Jeurs parties. 

119 Divers, Produits de l'artisanat non libérés. 

121 2014 B et autres. Pipes et arlicles pour fumeurs non libérés. 

422 MM) A. Mannequins. 

123 Divers. Autres marchandises. — Les crédits aflectés à ce poste doïvent permettre l'importation de 
produits non repris nommément à l'axord et nécessaires à l’éronomie française. — 

Les lirences seront délivrées après avis du ministère technique et l'accord de la 
direction des relations économiques extérieures. 
2e PRODUITS DE LA LISTE D 

9 2%. Bral de goudron de houille. — Produit libéré. — L'importation sera réalisée suivant les 
dispositions de l'avis aux jenportateurs publié au Journal ofJiciel du 22 septembre 1964, 
page 9460. 

40 369 D. Sulfure de carbone. 

at 372, Acide sulfurique concentré à 66 p. 100. 

42 410, Oxyde de titane, 

13 72. Trichloréthylène. 

44 Ex. 494, Oxyde d'éthylène. 

4 Divers. Plastiflants, 

45 &s8 Chanvre brut, chanvre pelgné, étoupe de chanvre. — Importation réalisée pour partie 
par le groupement d'importation et répartition du lin, 34, rue de Tournay, à Lille, pour 
partie par licences individuelles, les demandes d'autorisation d'importation devant être 
déposées soit par les attributaires ressortissant dù comité central du jute et des fibres 
dures, 3, rue des Frères-Périer, à Paris, soit par des négoriants ou des commission- 
naire:, lesquels devront, dans ce cas, préciser qu'ils agissent pour le compte des attri- 
butaires précités en les désignant nommément. Le contingent peut être également 
utilisé par l’industrie de la papeterie. Toute demande devra étre accompagnée de la 
copie intégrale des contrats d'achat, avec une facture pro forma en double exemplaire. 

S I si = 
III. — Produits à importer sous licences individuelles examinées simultanément (appel d'offres). 
Les demandes de licence d'importation concernant les produits suivants repris à la liste B de l'accord, établies sur formules 
réglementaires modèle AL et accompagnées d'une facture pro forma en double exemplaire délivrée par l’exporlateur italien, 
devront être parvenues à l'office des changes (3% sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), au plus lard le 
vingtième jour, à douze heures dernier délai, à dater de l'insertion du présent avis au Journal ofJiciel. 
A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simultané de la part des services techniques compétents. 
— — — ——— ———— — — 
NUMÉROS NUMÉROS 
PRODUITS 
de poœte du tarif douanier français 
gs . manner ns _ sonde mm 

16 Ex. 118 C, F, G, H. Plantes et parties de plantes rmédicinales. 4 

13 100. Saucisses, saucissons et similaires autres que de foie. — Les importateurs ayant obtenu 
une iicence d'importation de ce produit au titre de l'avis publié au Journal ofJiciel du 
31 décembre 1950 devront adresser au munistère de l'agri“ullure, service des relations | 
extérieures (ter bureau), 78, rue de Varenne, à Paris, l'exemplaire de leur licence | 
imputée par le service des douanes, ou une photocopie de ce document, 

20 473, 182, 187. Produits de la confiserie, de la pâtisserie, de la biscuiterie et de la chocolaterie. — Les A 
demandes devront être accompagnées de: 1° deux factures pro /orma mentionnant Ja 
composition ana!ytique complète — indiquée aux 100 grammes pour les produits de Ja ? 
pâtisserie et de la biscuiterie ; détaillée en pourcentage pour les produits de la confiserie É 
et de la chocolaterie — de l’article proposé, dont le prix devra être indiqué au kilo- à) 

ramme quels que soient les modes de présentation et le poids de l'article considéré, 

Æ3 factures devront comporter la signature et le cachet commercial du fabricant 

italien: 2° de l'engagement du fabricant italien de livrer une marchandise conforme 

à la composition donnée et à l'échantillon fourni. li est- précisé que les échantillons, ï 
qui seront à fournir en double devront revêtir la forme de présentation choisie pour la : 
vente de l’artic'e au public, et ne pas être d’un poids inférieur à 250 grammes, afin : 
de permettre de procéder, d’une part, à la dégustation du produit autre part, à 
l'analyse de sa composition. Ils devront porter le numéro d'enregistrement de la 
demande de licenc2 d'importation à laquelle ils se rapportent. et ê:re adressés exempls 

de tous frais, à la direction des industries diverses et des textiles, division des industries 
alimentaires, 42, ruc La Boé'ie, à Paris (8°). Seront dispensés de fournir des échantil- 4 
lons, ies importateurs qui présenteront des demandes concernant des articles pour 3 
lesquels iis ont obtenu personnellement une licence d’imno:tation dans le cadre de 

l'avis aux importateurs publié au Journal ofJiciel du 3 août 1951 dans la mesure où 

celte licence n'était assorlie d'aucune indication resiricüve 
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NUMEROS NUMEROS 
P 1! ITS 
de posle. du tarif douanier français. 
21 Ex. 214 à ex. 216, 217 Vins 4 \ ‘ | 1 les 
li { 1 
31 ni» ] $ 
rx mA pr. | \ [) 
1 Ù } S 3 
22 29, 221 Eaux-d d | el 
23 Ex. 216 Vins mousseux \ M \ Les 
p iu Jor s 
eu sert s €: \ Paris, 
l'exemplair | I I [ de 
25 283. p 
3 Ex. 720. ex. 723, ex. 794, Pea:ix 
136 à 541 
3) 101. \ 1 
47 1055 C. T's $ [ mn ‘ = ] nm 
{a n L Î 
47 bis 1055 D, E. Tissus 4 ' sd n 
43 1062, 1061. Tissus im} 3 ‘ as | est 
n < l J « i 
( 12 ml i 
50 1105. Bas \ Les $ \ 4 tn À 1 1 gine 
d ir 1 2 I ‘ is ont 
6 t 1 
51 Ex. 1144, ex. 1115. Chaussures cet 1 4 
5e 1145, 1146, ex. 11148. Pa ! 
53 Ex. 1115, ex. 1116, Autres cha 5 0 | \ } 
ex. 1148 à 1150. e 
51 Ex. 1119. { ssures © sk] 
56 1187. Ouvrages « 
76 1600, 1601, 1606. Mach p « ! ‘ les 
79 1615. Ma set 
et 1630 A. Ma s à ire Î 
s3 Ex. 1693. Ma | 
£81 1631 à 1618. Ma 
81 bis 1619 à 1657. Ou 1 pou” 
&5 Ex. 1662, Ma \ < 
& Ex. 1662, Mach À r 
109 1874. appareils ph 0 
112 1938 à 1941, 194% à 1946. Armes de cha É t I 
114 1969 à 19588, Jeux, j et 7 
120 2009, 2010. Articles de burea es, f À 
IV, — Importat a ultéricr 
. Des avis aux importateurs fixeront ullérieurer les mod mportation d prod y te B de 
l'accord 
NUMÉROS NUMÉROS 
PRODTCITS 
de poste. du tarit douanier français. 
6 Ex. 67. Légumes frais dont toma 
8 Ex. 73. Figues sèches. 
9 Ex. 73, 74 à 77, ex. 78, 79. utres fruits frais. 
11 Ex. 7% D. Marrons de confiser 
42 Ex. 7%5 D. Mazrons et châtaignes, 
13 76 A, B. Pommes et poires 
49 164. Conserves de pa:ssons. 
400 1797. Voi!tures tom pour le transport des p 
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Ministère du commerce et des relations économiques extérieures. 


Avis aux importateurs de gommes originaires et en provenance 
d'Iran. 


{Poste 2 de l'accord commercial franco-Iranien du 22? mars 1951.) 


———— 


Comme suite aux indications du titre IV de l'avis aux impor- 
tateurs du ter juin 1%51, les importateurs sont infonmmés de l'ouver- 
ture d'un contingent supplémentaire pour l'importation des gommes 
or-gmaires el en provenance d'iran désignées ci-après : 

Gomme adragante, gomme shiraz, gomme mamrah, gomme anmo- 
niaque, gomme ossa-fœtida et autres. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2? et 3 du décret du 
43 juillei ‘9, les demandes d'autorisation d'importation, établies 
en six exemplaires sur formules A-C, seront valablement reçues par 
l'office des changes (3% sous-direction}), #, rue de la Tour-des-Darnes, 
à Paris (9), dès l'insertion du présent avis au Jounral officiel, 
et examinées au fur et à mesure de leur présentation 

Les fmportateurs devront fournir au ministère de l'industrie et de 
l'énergie, direction des industries chimiques, 66, rue de Belle. 
chasse, à Paris (7°), toutes gustif'ations concernant les importations 
de gommes originaires el en provenance d'Iran qu'ils ont réalisées au 
cours de l'année 1951. 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Suède. 


Les exportateurs sont informés qu'il est procédé à un appel d'offres 
en vue de la répartition des contingents suivants ouverts pour 
l'exportation de bois à destination de la Suède : 


Grues D MOMOP.....scscocosoveocsocscoèssessecse . 100 mm° 
CE EE II EP PT . 3.900 — 
CUUIRES OÙ IR. cocconoboto scoops ccgssteee e M0 — 
DS CU soccer nl ne gone ttteiessseses 00 — 
Solages de chêne (y compris lames de parquet)... 4.900 — 
AUtRREE COMM... coco ocnsoéooscocsccsonésncocbes . 800 — 
ONE OÙ DMID...ssolososcsobesocsccoseceéceesce ce 400 — 
Belages de DOTOPR,.. snoop tne eee css . 24 — 
Sclages Ge. MÉNE....moctoosscosscassembocsssecsésss . 700 — 


Les demandes d'autorisation d'exportatiôn, établles en cinq exem- 
plaires sur lormules 2 et accompagnées de deux factures pro [orma, 
devront être parvenues à l'office des changes (te eous-direction), 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), le trentième jour, à m'di, 
an plus tard, suivant celui de l'insertion du présent avis au Journal 
officrel. 

Les intéressés devront dépnser, dans le même délai strictement 
respecté, à la direction générale des eaux et forêts, 1 ler, avenue 
de Lawendal, à Paris (7°) (bureau 60), les documents suivants : 

{o Un exemplaire original du contrat de l'acheteur étranger authen- 
Vifié par le timbre de sa maison et donnant la spécification exacte 
de la marchandise : 

2e Une copie de la facture rappelant cette spécifation. 

A l'expiration du délai de trente jours frxé ci-dessus, les demandes 
déposées feront l'objet d'un examen simultané par les services tech- 
niques compétents assistés du comité interprolessionnel de l'expor- 
tation des produnts d'exploitation forestière et de. scierie, institué 
à cet effet par un arrèlé ministériel du 28 mars 1947. 

N. B. — L'attention des exportateurs est particulièrement appelée 
eur le fait qu'avant la délivrance effective des licences, les bénéf- 
ciaires pourront être invités à juslifler auprès de la direction géné- 
rale des eaux et forêts (bureau 60) de l'ouverture d'un aecrédit'f irré- 
vocable, valable trois mois, domicilié dans une banque siluée en 
France et égal au montant du contrat. 


+ © + 





Ministère de la France d'outre-mer, 





Avis de délibération du conseil d'administration du Cameroun en date 
du 30 ne embre 1951, modifiant l'article 122 du décret du 17 février 
1921 portant réglementation douanière au Cameroun, 


Le conseil d'administration du Cameroun a adopté, dans sa séance 
du 3% novembre 1951, une délibération n° 769 modifiant l'article 122 
du décret du 17 février 1921 portant réglementation douanière au 
Cameroun, 

Conformément aux prescriptions de la loi du 13 avril 1928 sur le 
régime douanier des territoires d'outre-mer, il doit être statué sur 
ladite délibération dans les trois mois par décret pris sur proposition 
du ministre de la France d'outre-mer, après avis du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du commerce, du 
munistre de l'industrie et du ministre de l'agricuiture, 

La délai court du 5 janvier 1952. 











Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacanos du peste de directeur de l'hôpital-hospice 
de Lons-le-Saunier (dura) 





Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpital-hospice de 
Lons-le-Saunier (Jura). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
ublies, établis conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
943 ainsi que les directeurs économes et sous-directeurs de ces éla- 
blissements comptant au moins six ans de fonctions. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé 
dans un délai d’un mois à compter de la publication du présent 
avis au directeur départemental la population du Jura, 1, avenue 
de Montciel, à Lons-le-Saunier. 





Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Langon (Gironde). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital. 
hospice de Langon (Gironde). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste eg aux fonctions de directeur économe et sous-directeur 
des hôpitaux et hospices publics, établis conformément aux dispo- 
sitions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé 
dans un délai d'un mois à compter de la publication du présent 
avis au directeur départemental de la population et de l'entr'aide 
sociale de la Gironde, 35, cours de Verdun, à Bordeaux. 





Avis de vacance d'un poste de sténodactylographe à la direction 
départementale de la population et de l'entr'aide sociale de la 
Haute-$a voie. 





Un ste de sténodactylographe titulaire est actuellément vacant 
à la direction départementale de la population et de l'entr'aide 
sociale de la Haute-Savoie. 

Les siénodactylographes titulaires, en fonctions dans les direc- 
tions départementales de la santé où de la population et de l'en- 
tr'aile sociale, intéressées par celle. vacance, sont priées de se faire 
connaître et de s'adresser pour loug renseignements à la direction 
de l'administration générale, du personnel et du budget, 2° bureau, 
DS de la santé publique et de la population, 7, rue de Tisitt, 

aris. 





Avis de vacance d'un poste de commis à la direction départementale 
de la population et de l'entr'aide sociale de la Haute-Savoie, 


Un poste de commis est actuellement vacant à la direction dépar- 
tementale de la santé de la Haute-Savoie. 

Les commis en fonctions dans les directions départementales de 
la santé ou de la population et de l'entr'aide sociale, intéressés par 
celte vacance, sont priés de se faire connaitre et de s'adresser pour 
tous renseignerments à la direction de l'administration générale, du 
personnel et du budget, 2° bureau, ministère de la santé publique 
et ce la population, *, rue de Tiisitt, à Paris. 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31. quai Voltaire. 








Le l'réfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jun REYMONXD 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 











Derniers | 1 jaar. 11 janvier 1952 
coure . Cours Cours 
DEVISES 
cotés relevée relevée : 
sprèe evedt Cours cotés en Bourse 
on Bourse} hourse. Bourse. 





Etats-Unis (1 dollar)...! .... MD. codéococre 
Belgique (100 francs)..! .... .. | 705 50 ,.sis.s.. 
Canada (4 dollar)... ON DD + oéscotee 
1) 
n 


706 50 À... ». 
SAT .. D'occe pe 


1224 50 | .…. .. | Portugal (100 escudos).! .... .. | 1224 50 .........e 
8032 50 | .... .. | Suisse (100 francs)....l :.…. .. | 8027 coecoéroes 
164 20 |. .. te Fse des Somalis 

(100 francs Djib.)..…. ... hs pe nosonessse 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


12 Janvier 1932 











L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute rerposmebis quant à la teneur des annonces. 


— 7 


_—_———_— 
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TIRAGES FINANCIERS 


COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU) MAROG 








SORTE ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE 12990000 F 
SfGk SOCTAI 240, BOULEVARD SAINT-GENMAINS, PARIS 
Regisire du commerce: seine n° 1INiJu2, 


CSLIGATIONS 5 0/0 1933 (17 RESEAU) 


Echéance du 1e février 1952, 















































4 Onzième tirage effectué le 27 éécembre 1951 pour amortissement de 767 obligations anciennes de 1 000 F nominal. (Ce!l: te comprend 
également: a) les séries sorties aux hrages antérieurs el non encore lola.cment rembourseces, b) les huimcrus des dires rappés 
d'opposition à la date du tirage. 

NUMEROS ANNÉES NUMEROS ARNRES NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNPES NUMEROS ANNEES 
le remicur de rembour de rembour de rembour de rembwr 

des obligations. cemeot des obligalione étuneot des obligations sement des obligations sement des obligatione cement 
4,281 à 1.290 198 90.751 à 30.780 19:7 48.411 à 48.414 1952 50.001 à 50.003 1952 51.405 à 51.413 1952 
1.841 à 1.80 , 30.841 à 30.50 1%4) 48.429 » 50.092 à 50 037 . 51.429 à 51.461 Ù 
3.571 à 3.580 197 30.860 el 30.61 pp. 48.431 r 50.045 à 50.049 , 51.488 à 51.496 , 
3.761 à 3.77% , 31.301 à 31.310 1937 48.517 à 48 520 . 50 052 , si 500 o 
4.221 à 4.25 1950 1.801 à 31.90 1%4) 48.551 à 45.560 . 50.059 » 51.501 à 51.504 » 
5.521 à 5.530 1956 32.261 à 32 270 . 48.567 » 50.062 à 50 089 , 51.551 à 51.560 144) 
d.0oi à 5.560 1950 32.9 à 33.00 1918 48.577 e! 48 578 s 50.097 à 50.009 “ 51641 à 31.650 : 
6.721 à 6.730 196 13.091 à 33.100 ” 43.594 , 56 132 . 51821 à 51 0 06 
7.101 à 7.110 19.0 43.901 à 33.310 195 48.614 ec! 48 615 » 50.138 à 50 144 , 51 1 à 51920 105 
1.1 à 7.270 1066 33.522 à 33.526 opp. 45.641 à 45.645 » 50.181 à 50 192 " ) 421 à ! ) 40 14% 
1.631 à 7.6 1938 35.111 à 35.150 114 48.719 à 45.740 » 0. 1 à 0.72%) tai: AT à :3 000 407 
8.031 à 8.010 195 35.511 à 35.520 195 48.751 à 48.760 . 50 221 ii 1952 55.001 à 55.010 fs 
6.171 à 8.180 1x0 35.671 à %5.680 19:40 48 831 à 48 548 , so 261 à 50 265 . a r r - 55: 1 0 

9.001 à 9.010 19,8 86.21 à 356.260 1935 48.852 à 48 854 , À tr 2 00 1 . 
9.70 à 9.800 | 197 || 26.321 à 26.330 | 190 || 48.886 e1 48 887 , + Lattes , IPS) #3 
10.541 à 10,500 | 1956 |] 36.451 à 35 160 , as 912 . $— : 55 781 à 53.700 | 1018 
10.844 à 10.200 | 1948 |} 37.491 à 37.500 | 1957 48.943 à 48 950 " = + fe s dd « 
11.021 à 11.03% 1950 39.841 à 39 «0 1913 8.051 à 48 960 1916 -$ - .363 , 5. 3 à 5 M6 of p. 
12.641 à 12.650 | 1947 || 41.661 à 51.60 | 147 || 18.961 à 48.970 . + - 4 
13.211 à 13.243 |  opp. 42.971 à 12 30 #4 49 001 à 49 007 1952 50.401 à 50.413 SUN QU RS om 
13.311 à 13.320 1941 #2.971 à 42.373 opp 49.058 à 49.060 . 50.482 à 50.485 < À.%61 à 56.3:0 94) 
13.3M à 13.310 191 42.401 à 42.410 1936 «49 081 à 49 090 , 50.500 à 50.510 ° 57.215 el 55.216 opp. 
13.501 à 13.510 19:8 42.611 à 42.620 ut 49.113 1 49.114 , 50.571 = 91.651 à 51.660 1916 
14.011 à 11.020 1936 42.851 à 42.860 194) 49.116 et 48.117 » 50 530 » 1.161 à 55.140 bel 
45.231 à 14.280 1918 43.011 à 43.020 1915 49.135 à 49.138 » 50.533 e! 50.534 , 3.101 à 58.110 1911 
11.541 à 11.530 » 45.577 à 45.466 opp. 49 168 » 50.581 à 50.594 “ #.21 à 58.200 1950 
11.781 à 14 790 19:0 15.666 à 45.668 N 49.154 à 49.188 , 50.606 à 50.617 , N.Jer à 93.920 ° 
15.444 à 15.450 1958 45.672 à 45.686 , 49.254 à 49.256 , 50.620 à 50.635 » 60.251 à 60.260 , 
15.691 à 15.700 17 55.791 à 45.740 1916 49.278 el 49 279 » 50.668 » 61.00% à 61.007 opp. 
16.421 à 16.490 1945 15.751 à 45.760 » æ 2e! 49 313 , 50.670 61.262 à 61.67 , 
18.461 à 18.470 . 45.791 à 45 800 1917 49.337 à 49 341 ° .711 à 50.710 19.0 61.361 à 61.30 1918 
18.481 à 18,190 1%%0 56 111 à 46.120 1916 49.347 à 49 357 : 50.759 à 50.765 1952 61.481 à 61.190 19.0 
48.771 à 18.780 Û 46.8 à 46.810 1947 49.362 e1 49.363 . 50.791 à 50.799 , 62.101 à 62.110 , 
19.281 à 19.290 1948 47.446 c! 47.447 1952 49 365 * 50.888 «| 50.889 62.171 à 62.180 , 

20.991 à 21.000 1950 41.450 » 19.781 À 49.700 190 "0.911 à 50.920 19; 15 62.131 à 62.110 148 

21.961 à 21.970 196 47.476 à 47.480 » 49.408 à 49.432 1952 50.928 1952 63.541 à 63.510 1917 

22.421 à 22.40 » 41.483 à 47.49% » 49.453 » 50.964 À 50.996 » Gh.511 à 65.520 120 

2.061 à 21.070 » «1.571 à 47 542 » 4 455 ec! 49 456 - 50.972 à 50.974 D 61.71 à 63.710 191 

2.121 à 21.190 19%.0 «1.568 à 47 572 . 49.458 à 49 460 » 50.985 \ 50.967 , 65.821 à 63.89 146 

M.791 à 21.800 1947 41.508 el 47.590 , 49.471 à 49 481 » 51.053 à 51.056 » 5.831 à 63.810 4917 

S.851 à 5 D 19%0 41.635 à 47 640 » 49 563 Fr 51.059 el 51.060 , 66.181 à 66.190 , 

26.081 à %6.090 1913 47.671 à 47 680 » 49.604 à 49 612 » 51.090 à 51.096 » 66.881 à 66.890 , 

26.081 opp. «1.691 à 47 604 , 49.623 ce! 49.624 » 51.107 à 51.110 5 67.681 à 67.690 " 

26.432 à 26.451 , 47.701 à 47.710 1918 49 655 » 51.127 à 51.132 » 68.991 à G8.400 1914 

26.571 à %6.580 1918 41.716 à 47.725 1962 49.671 À 49.679 . 51.134 » 69.261 à 69.270 190 

26.611 à 26.650 1951 «1.260 : 49 775 À 49 780 » 31.181 à 51,190 1058 69.441 à 69.417%0 1916 

27.001 à 77.100 1950 ot » +. à 49.813 » 51.204 À 51.219 1952 71.01 à 71.040 190 

21.811 à 27.820 19%6 1.907 » 4 st » 51.231 à 51.252 » 71.901 à 71.910 1918 

30.111 à 30.120 1948 47.985 c! 47 986 » 49.960 à 49 856 » 51.285 à 51.294 » 73.161 à 73.170 4917 

50.21 à 30.260 » «134 » 49 967 à 40 292 » 51.319 à 51.324 » 74.181 à 7 74.190 » 

30.331 à 2.0 » 41.326 à 48.355 » 29 915 à 49 19 » 51.360 » 74.651 à 74. 653 448 

90.611 à 0.620 » 45.403 » 49.974 à 50.000 € 61.371 à 61.388 » 70.041 à 56.00 447 
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Numéros des coupons devant être attachés aux litres. 













Remboursement 1941, 2e tirage, coupor n° 18, fer février 49142 Remboursement 1916, 7e tirage, coupon ne 28, fer février 1917 
Remboursement 1912, 3e tirage, coupon me 2), 4 fMvrier 1943 Remboursement 1947, @ tirage, coupon n° 3%, {er février 198. 
Remboursement 1943, 4° tirage, coupon ne 22, fer février 1944, Remboursement 1948, % lirage, coupon ne 32, ter février 1919. 
Remboursement 1941, 5 tirage, coupon ne 24, fer février 1945. Remboursement 190, 10e tirage, coupon ne %, fer aaût 1950. 
Remboursement 1945, de tirage, coupon n° 26, 1° février 1946, Remboursement 192, 11° tirage, titres démunis de coupons. 










Les omortissements 19%M9 et 1951 ont été réalisés par vole de rachals en Bourse. 
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L= = MS 


regroupées de 5.090 F nominal. 











°° 405 obligations 4° 109 coupures d'appoint de 1.000 F nominal. 














ANNRE NUMÉROS ANNBE r , Re 
UMÉROS PU NT Nx LM RSEMENT 
FAT at. — de N DES COUPURES D'APPOI ANNÉE DE REMBOU 


NUMÉROS 
dem obligations 
























1952 90.642 à 90.810 1952 


s7.001 à 87.212 


1952 
























Coupon ne % (ter novembre 195?) attaché. Coupon ne 38 {1er novembre 1952) atlaché. 
(Aucun titre n'élait frappé d'opposition à la date du tirage). (Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du tirage). 




















Les obligations désignées par le sort sont remboursables À la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3; rue d'Antin, Paris (2), et dans tous 












les siège:, surcursale; où agences: 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris 2e}: De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boule- 

Du Comptoir national d'escc le de Paris, 11 : vard des Ilaliens, Paris :%) 

- | pes “Aus …d r— de Par , ur. rue Bergère, Paris (9): Du Crédit algérien: 5, rue Lo s-Je- Grand, Paris (2e) : 

e la Socklé générale pour favoriser le hé qe ne du commerce De la Sté Gle de crédit industriel et commercial, 66, rue de la Vic- 
et de l'industre en France, 29, boulevard Haussmann, Paris (9°); toire, Paris (9) : 

De la Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de De la la Société nouvelle de la Compagnie aïgérienne de crédit et de 
dépôts, :, rue Auber, Paris (9%); banque, 5, rue d'Anjou, Paris (&e) ; 

De la Banque de l'Union pañisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, Du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, Paris (ter); 
Paris (%); De la Banque de l'Indochine, 96, boulevard Haussmann, Paris (8). 

















CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE Société d'Outillage Mécanique et d'Usinage d'Artillerie « SOMUA » 







DIRACTION GÉNÉNALE: 1, RUE Tarrsour, PARIS SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 420.000.000 DE FRANCS 
Dérantemexr pes Trrnes: 68, RUR ou FausourG-Saintr-HonoR#, PARIS Sibon soctau: 146, BouLEvARD Victon-Iiuco, à SAINT-OUEN (Sete) 


R. C.: Seine ne 79014, 












OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 0/0 19% 







; PÆ LA Obligations 4 0/0 1945. 
Société des forces motrices de l'Est. ds x 4 
Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 





la société à racheté en Bourse les 480 obligations dont l'amortisse- 
ment est prévu pour le fer février 1952. 





Les porte trs d'obligations 5 0/0 de 1.000 F (émission 19%0) de la 







Société des forces motrices de l'Est sont informés que l'amortisse- 

ment du fer mars 1952 a été réalisé par voie de rachats en Bourse. En conséquence, il ne sera ças efleciué de tirage au sort. 

En conséquence il ne sera pas effectué de tirage au sort. Les amertissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 
"| en Bourse. 





Le conseil d'administration. 





Numéros des obligations restant à rembourser, 



























































































































NUMPEROS | AXNFES NUMÉROS | ANNFES NUMÉROS | ANNÉES Li à : F 
des | de rembour- des | de rembour- des |de rembour. | Groupement pour la Reconstitution de l'Industrie Textile 
titres ment. Litr e t. titres. semeal. , : : h:4 
nl Pince nil Dès an, 40 Re et de l'industrie du Cuir Sinistrées 
126 17.188 33. [ ” : É ". k | 
108 2 11.407 # De 2 Reetificatif au Journal ofliciel du 27 décembre 1951: page 12948, ) 
732 “7 17.409 45 34.975 45 tre colonne, supprimer, à la fin du premier paragraphe: « et repré- j 
2 699 & 13.979 45 5.538 46 sentant la moitié de l'annuité d'amortissement ». 
tt LL 19.064 17 37.543 47 ————— — EE À 
.M 45 19.476 47 37.642 47 
4.64 46 20,275 17 37.647 46 FC à ST : 
pr 2 20,394 16 38.23) #7 Groupement pour la Reconstitation des Entreprises Sinistrées 
». M J 20.788 i 38.270 +4: A : à : 
6.415 46 20800 à 29 879 1 de la Sidérurgie et Mines de Fer ù 
6.534 455 21.602 47 10. 566 47 : 
5.68 16 21.802 47 40.950 
6.716 47 22,723 13 41.284 u Rectificatif au Journal officiel du 27 décembre 19%541: page 12948, 
6.789 45 22,7% 46 11.285 37 re colonne, supprimer, à la fin du premier paragraphe: « el repré- 
6.790 41 23.1: a a1.317 s1 sentant la moitié de l'annuité d'amortissement ». 
D u 23. 344 47 #1.370 47 
1] = > < PL LP PT PL SPP PP PSP PL PPS TS LL LS LR 
à 499 A 25.422 44 11.382 46 
a 97 si 26. 194 44 43.071 s7 
su | à | se] & em] n DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
0.758 7 2.0! . 
11 523 is 23.69 47 4.233 47 
— Le 29,48€ 46 ii.818 $ 
. — is 59.003 45 45 015 HA M. Jack-Paul Levy-Valency, né À Oran le 22 juillet 1897, demeu- 
19 NO 7 0.02 55 5 427 at rant #4, rue Galilée, à Paris, soilicite pour lui et son fils mineur, 
1 1A 45 1 160 47 5 52 ë5 René-Dany, né à Boulogne-Billancourt le 15 avril 1935, l'autorisation 
0 € 47 1 864 45 16 854 “7 de s'appeler Valency, nom sous lequel il est connu, 
13.78 4 1.87: 4: 7 
13.80 16 2 57 ne 2e 4 M. Paul Ottavi, né à Ajaccio (Corse) le 41 mai 1929, demeurant 
12.20 1 à - “' i7 9. rue Bonaparte, Ajaccio (Corse), dépose une requête à l'effet 
16. 793 41 sat 17 11.725 d'ajouter à son nom patronymique celui de Sampolo, pour s'appeler 
dorénavant Paul Oltavi Sampoiu, 








+ er 
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DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


———— 


S décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. L'Union 
sportive de Beauregard change son titre, qui devient Union sportive 
Espérance Beauregard, el transfère son siège social du 88, rue de 
Rennes, Laval, au 2, rue Saint-Martin, Laval, 

42 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfeclure de Lisieux. Asso- 
ciation des parents des élèves de l'ecole Snint-Pierse (A. P. E. L.). 
But: éducation populaire. Siège social: école Saint-Pierre, 24, boule- 
vard Duche<ne-Fournet, Lisieux. 








Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
concourir à l'expaneion 
social : 


42 décembre 1951. 
Ciné-Club des jeunes du Blanc-Mesnil. Bul: < 
de la culture cinématographique parmi la jeunesse, Siège 
école Jules-Ferry, le Blanc-Mesnil. 





42 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône. MHirondelles montcelliennes. But: éducation des jeunes par 
des loisirs et moyens appropriés. Siège social: 4, rue de Jomy, 
Montceau-les-Mines. 





43 décembre 1951. 

sportive scolaire d'Orly (A. 5. S. ©. 
ratique des eports pour les élèves 
iège social: rue du Noyer-Grenot, Orly. 


But: organiser et favoriser la 


Déclaration à la pren ture de police. Association 
l'établissement. 


fréquentant 





42 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône. Société amicale de l'école de filles des Charreaux. But: 
éducation scolaire, périscolaire et postscolaire. Siège social: école 
de filles des Charreaux, Chalon-sur-Saône. 





43 décembre 19M. Déclaration à la sous-préfleciure de Figeac. Asso- 
ciation populaire de l’aide familiale de Figeac. Bul:.aide aux mères 
de famille dans leur tâche journalière. Siège social: 12, rue Saint- 
Thomas, à Figeac 





43 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecturz de Dinan. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école libre mixte de Saint-Hélen. But 
entr'aide éducatrice des parents et des maitres. Siège social. éco'e 
libre, le Plessix, Saint-Hélen. 





13 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de Grièges. Bul: assurer la ges- 
tion matérielle, le fonctionnement et le développement de cette école 
£iège social: école libre de Grièges 





43 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en#rovence. 
Association sportive de l’école publique de garçons de Miramas, Bu! 
organiser et favoriser la pratique des sports. Siège social: école 
publique de garçons, Miramas, 





43 décembre 19%51. Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Sainte-Thérèse-de-l'Enfant- 
déeus, Bion. But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et 
le développement d'écoles libres. Siège social: communauté de Blon, 
rue dè Blon, à Vauduy, près Vire 





44 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. 
L'Association amicale des anciens élèves de l’école pratique d’indus- 
trie de garçons de Sotteville-lès-Rouen transfère son siège social de 
d'écoi pratique d'industrie de farçons, rue Léon- Salva, Sottevil'e- 
dès-Rouen, au domicile du président, 2, rue J.-B.-Gilbert, Sottevile > 
lès-Rouen 





44 décembre 1951. Déclaration à la préleciure d'Oriéans. Association 
d'entr'aide de Chaingy. But: entr'aide matérielle el morue. siège 
social: salle paroissiale, Chaingy. 





44 décembre 19%51. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer 
Association des parents d'élèves de l'école du ur, à Blen- 
decques. Bul: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants 
inscrits à l'école; loutes activités susceptibles d'apporter un soutien 
gnateriel et moral à l’école, aux familles et aux maitres : entente avec 
toutes associations semlables. Siège social: école du Sacré-Cœur, rue 


A-l'Eau, Blenierques 





4â décembre 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 
Association des parents d'élèves de l'écoie de la Sainte-Famille de 
Blendecques. Bul: grouper les chefs de famille avant la charge des 
enfants inscrits à l’école; toutes activités susceptibles d'apporter un 
soutien matériel et moral à l'école, aux familles et aux maitres; 
entente avec toutes associations semblables Siêge social: école de 
la Sainte-Famil.e, rue Jean-Jaurès, B'endecques 





di décembre 1%51. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne 
Association d'éducation populaire de Néronde. Bul : création, entretien 
et développement d'œuvres d'éducation popu:aire. Siège social: salle 
du cinéma, route du Rozier, Néronde. 





44 décembre 1%. Déclaration à Ja sous-préfecture du Ha Associa. 
tion des parents d'élèves de l' e Loge de Grainvile-Ymauvile. 
But: toute activité susc epli _e d'apporter un soulien e à la vie 





























de l'éco'e et une co!lal rat n effl.cace à l'action des maitres. Sik £o 
social: école libre de Grainville-Ymauv lle. 
14 décembre 1%1, Déclaratic à la sous-préfect 4 Avran es. 
Association des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph d 
e Saint- 
Hilaire-du-Harcouët. But soutenir la vie de l'« e: a 1 
boration entre parents et ma itres, représenter les parents auprès des 
pouvoirs publics. Siège social: école Saint-Joseph, boulevard Victor- 
Hugo, Saint-Hilaire-du-Harcouët j 
14 décemdlwe 1951. Déclaration à ! { le ( ertu ire. 
Assocration des donneurs de sang rs = Runtte, B û r les 
donneurs de sang de la région de la Manche en vue de: laire res- 
pr sur le plan régional le code du d eur de sang: pr nier 
es intérêts des adhérents auprès des pouvoirs publics régionaux : 
fourn r une aide techn jut ét m 1X H l ‘ cu ë 
de relations amica!ee irbitrer tous s iiliges \Urra sur 
venir. Siège social 16, rue du Va!-de-saire Lné à 
15 d embre 1951 Déclaration à la so " »\ d Î Asso. 
oiatron des parents d'élèves de Bmmsnse primaire libre d'Yport. 1! 
organiser ] r ! s les 1! r 
de l'école primaire libre a: t Siège SOCIAi: 2 ] | 
Ypo t , . .-! 
15 décembre 1951. Dé il n à ét \ . 
Û in à Asso- 
Ciation des parents d'élèves de l'ecou 
e primaire rivée de garçon 
Saint-Louis. But: grouper les - os a 
enfants inscrits à l'école: soutie le école et des maitres Sière 
social: école Saint Lo s, rue de l'Hôpilal, Castle x 
45 décembre 19%1. Déclaration a ; t e « An à 
Amicale _n des écoles de Saint-Sauvies! But: & < e, 
périscolai re € Ï S(SCA ure. siège s 1 { 4 ni “ se 
Säaint-Sauvit : ; 
15 décembre 141, Déclaration À SLR ES de Dea Acse- 
ciation des 2. d'élèves de l'écote libre < Agencourt } ider 
au foncti inerment malériel de ; siège i l t 
Agencour ice 
16 décembre 1451 Déc!laratior 1 Son réfect e de M Asso: 
siation éte parents d'élèves de l'école Sainte-Jeanne- d' Are de Houdan. 
But: grouper les chefs de famille ava \£ e dl HER. | 
à l'école ; soutien de l'é« ole et des maitres. Siège social: écn'e « x 
Jeanne-d'Are, 78, rue de Paris, Houdan ; 
16 décembre 1%1. Déclaration à st ré fe ' de Mante Ace. 
un À parents d'élèves de l'école ‘Saint. Chr, stophe de Houdan. 
ju ero es chefs de famille avant la gard L l 
‘ £ LA ecrIts 
A l'école : soulien de l'école et des maitres. siège social: école = t- 
Christophe, 30, tue du Docteur-Genret, Moudan Per 
16 décembre 1931 Déc aration à ]  s us-préfect 0 ac: Zee. 
ara 4 s-préfectu du HBian As50- 
ciation des ge d'étèves de rs libre de Lignac. But: groupe? 
les chefs de famille avant la des enfants | déco 
toutes activités susceplibles d'apporter soutien matériel el mo il 
à l’école, aux familles et aux maitres: entente avec toutes associr- 
lions semblables. Siège social: à ji’ e, salle des fét Lion 





16 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Allier Amicale 
laïque de Lignerolles. But: éduration scoiaire, périscolaire et post- 
scolaire. Siège social: école publiqne de Lignerolles 


——_—_—_ 





16 décembre 1951. Déclaration \ la couc-préfecture le atnt-Ormer. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons 
d'Ardres. Bul: soutien matériel et moral de l'école, des familles et 
des maîtres. Siège socia école Saint-Charles, boule\ard Gambetta 
Ardres s 
16 décembre 19%. Declaration à la sousæré! ire de HRône. Asso- 
ciation sportive des sapeurs- pompiers de Bône. But: pratiquer :es 
sports, parfaire et maintenir la condition phys e indispensable des 
sapeurs-pOInpiers. Miege su a! caserne des D Mnpiers kône 

16 décembre 1%1. Déclaration à la préfecture de la Corse. Associa- 


tion des amis de l'école publique de Saint- Laurent But: éducation 


scolaire, e Scolaire el posSt=cC ire Siège <0 école de garcons 
de Saint-Lauren! ci: 

16 décembre 1951. Déclaration ] éfeclure de Ver ( | Associs- 
tion des parents d'elèves de l'école de l'Enfance radiouse. But. gron- 
per les chefs de famille ava varde des enfants i à ré le 
soutien de l'école et des maitri s. siège social. 4, avi e Jeanne- 


d'Arc, le e Chesnay. 


16 décembre 195 bé laration à la sous-préfecture de sain 
Association des re re y d'elèves de l'école privés de filles, \ Ardres 


— —— = _ — 





But outien mattriel el moral de lé « lamilli t les mal 
tres. Siège social peusionnat Notre Dame le-Gräce, Esplanade, 
Arûres 

——_——_——_—_—_—_—_——————— 2. _— 
17 décembre 14:31 Déc \ralic à prélecture de llouen Association 
des parents ‘d'élèves de l'école Sainte. Thérèse de Mont- Saint-Aignan. 
Bat: toute activité susreplible d'apporter un soutien utile à la vis 
de l’école et une collaboration efficare à l'action des mmaltres. Sitère 


social: 1, rue Wénault, Monl-suint-Aignan. 
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17 dérembre 1951. Déclaration à La sous-préfecture d'Ussel. Assesia- 
tion des parents d'élèves de l'école primaire libre catholique de 
Goulles. Bul: grouper tes che's de famille avant la charge des enfants 
inscrits à l'évole; toute activilé suseplible d'apporter un soutien 








matériel et moral à l'évole, aux familles, aux maitres: entenle avec 
tuules associations semblables, Siège social: écote libre primaire 
catholique, bourg de Gouiles 

17 déve 54, De laralion à la sous préleclure de Dieppe. Asse- 
cation des parents d'élèves de l'école libre de Saint-Valery-en-Caux. 
Rut ton ivite susceptible d'apporter un sontien ulile à la vis 
de vo’ e el cotlaboration efficace à l'action des maitres. Siège 
011 | e Foch Sa:nt-Va e:y-en-Caux 

17 décembr Lt. Déclaration à la pré te vlure de HRouen. Association 
és parent , « cièves du Qu Boauvoisine. fut: luule srtivi'é 
susceptih l'apporter un % ‘n utile à la vie de l'école el une 


Wtabhoration efficace à l'a tion des maitres, Siège social: 153, rue 


( 
bem j , Rouet 





11 décembre Voot. Méelaration à la sous-préfecture de Pontivy. Asso- 
cisuon des chasseurs de Baud. ul onstitution d'un territoire de 
‘ e, | ecclion et arcroissement du ghbier et mpression du bra- 
ge. siège sucial: café Le Gailo-Bouquin, rue des Fonlaines, 





cu 

k | 

1: 0 | + Pa 1. In ration à la préfecture de Seincet-Oise Asso- 

cation des parenis d' une du cours secondaire Notre-Dame de ee + 
s de fuumil'e avant la garde de 





sur Seine. hi grou] les che 
enfants rils à re; soutien de j'école el des maitres. Siège 
sit om pue l'au Dounier, Triel sur-seine. 

t iécer e 4039 Dé:‘taration À la so1s-préflerture de Saint-Omer. 


Association des parents d'élèves de l'école Sainte-Marie, à Thé- 
» rouper les chefs de famille ayant la charge des 














un insoruts à l'école; toutes activilés susceplibles d'apporter un 
SEL \ m el et mmorat à l'école, aux familles et aux maîtres; 
° e Ù | islions semblables Siège sovial: école libre 
sa M The [! 

li 4 mbre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Asse- 
ciation des Lu: des élèves de l'école du Sacré-Cœur. But. éduca- 
tit pos se social: évole du Sacré-Cœur, rue Thouret, Pont- 
T l bre 11 bé, laralion à la sous-préfecture de Lisieux. Asso- 
ciation des parents des élèves de l'éco'e du Bon-Pasleur. Bul: éduca- 
ion siège sucial: école du bon-Fasieur, rue du Long-Clos, 
j" 

1 » {051. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. 
Ass0c iation des parents prove L- l'ecole primaire de l'orphelinat 
Sa'nt-Joseph, Wait assurt ü ion mat-relle, le fonctionnement 
et le d pement d'érotes ibres, Siège social orohe.inat Sainl- 
Jr 11, an re de la République, Deauv'lle 





1 d 10,1 lmictar n 1 sous-prélecture de Monthéijard. 
ri eee purent d'élèves de l'école Montalembert, à Maiche. 
le 


famille avant la charge d'enfants inserits 
(| 4 es à vilés sus epl bles d ipporter un soutien matériel 
‘ n } re, aux farmnilles et aux mailres, Siège social: école 
u \embhe _ Malone. 





IN d bre 1951, ral on sous-préfecture de Dieppe. 


Association des parents d' élèves de l'école du Sacré-Cœur de Forges- 
d'apporter un sou'ien utile 











les-Eaux., Bu ule activité susreptihle 

\ lan | le et une collsboration efficace à l'action des maîtres. 

Siè, il: école du Sacré-Cœur, rue de la Répubiique, Forges- 

" 

13 d n 1951. Déclara \ la sous-pré'erlure de HRellac. Associa. 

tion sportive du centre d'apprentissage de Bellac, Bu organiser 
ralique des sports solaires, Siège social: centre 

d'a n. Ha } 

là d re 1931, Déc!'a à la préfecture du Puy-de-Dôme. 

Association des parents d'élèves de l'école car _de Saint. 

Dier. N en matériel et moral de l'éroie, Siège 5 vial: école 

s ] Je sa Dier-4 Auvergne 

14 d ( 1951 hh ration à préfecture du Tarn Associa- 


t'on des parents d' élèves de l'école libre de Brens. But: grouper les 
\ varde des enfan!s inscrits à l'école: soutien 
res, Siège social: école libre de Brens, par 





TE | { T# n ration à la sous-préfecture de Castres. 
Cossisten des parents d' élèves de l'école libre de filles de Dourgne. 

te famille ayant la garde des enfants inscrits 
À le | le et des maîtres. ircades, 


Siège sOCIal : Les 





13 dée » 4051. Déclaration à la sous-préfecture de (Corbeil. 
Association de pee d'élèves de ue, primaire privée de filles, 


\ R groupe e les chefs de famille ayant ja 





fants scrits à l'ée le ; soutien de l'école et des 
1 à s e 1 > rue de | Es lise, Boissy-Sair ?. Léger. ___ 
14 décembre 1951. D ration à la préfecture de police Association 


des parents d'élèves des classes primaires du oours d'Hulst, Bul: 
es chets de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
lat es classes primaires: soutien de l'écale et des maîtres. 


cours d'Huist, 21, rue de Varenne, Paris. 


Slèe s0ocia 








18 décembre 1951. Déclaration à la sous-préleciure de Fontenay-le- 


Comte, n. des paronts d'élèves de l'ecole primaire privée 
de garçons de Saint-Milaire-de-Voust. Bul: grouper les chels de 
famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; soulien de 
l'école et des maitres. Siège social: éco.e prunaire privée de garçons, 


Saint-Hilaire-de-Voust, 





Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
te d'élèves de l'école primaire privée 
de filles de Saint-Hilaire-te-Voust. Bul- grouper les chefs de famille 
ayant ;a garde des enfants inser:ts à l'école; soutien de l’école et 
des maires, Siège social. école primaire privée de files de Saint- 
Hilaire-de-Voust. 


té décembre 1961. 
Com!e Association des paren 





19 décembre 1951, Déclaration à la sous-préle-ture de Redon, Associa. 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles du Sel-de- 


Bretagne. Bul: assurer l'entretien matériel de l'école et fournir le 
traitement des maîtresses, Siège social: éco.e libre de filles du 
sel-de-Brelagne. . 





19 décembre 1931. Déclaration à la sous-préfleclure de Redon. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Tresbœut. 
Bul: assurer l'entrelien matériel de l'école et fournir le traitement 
des maitresses. Siège social: école libre de filles de Treshæuf 





19 décembre 1%1. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Tresbœutf. 
But: assurer l'entrelien matériel de l'école et fournir :e trai:ement 
des maîtres. Siège social: écoie privée de garçons de Tresbæuf. 





19 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Ases- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Lalleu. 
but: grouper les chefs de famile ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école, Siège social: école libre de filles de Lalleu. 








19 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Ases- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons du Sel-de- 
Bretagne. But: assurer l'entretien matérier de l'école et lournir le 
traitement des maitres. Siège social: école libre de garçons du 
sei-de-Brelagne, 





19 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Drôme, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de Mercuro!. Bul: grouper 
les chefs de famille ayant :a garde des enfants inscrits à cette école; 
soutien de l'école et des mails, Siège social: école libre de 


Mervurol. 





19 décembre 1951. Déclaration à :'a préfeclure de la Corrèze. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles de Saint-Martin- 
la-Méanne. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école: soutien de l'éco'e et des maitres. Siège 
ee sed école libre de flles, couvent du bourg de Saint-Martin-la- 
Méanne. 





1% décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. Association des parents d'élèves de l'école maternelle privée 
de Saint-Jean de F t à vs soutien de l’école et des 
inaitres. Siège 30cial. éco'!e, 2%, rue Saint Nicolas, Fontenay-le-Comte, 








19 décembre 1951. Déclaration à la $ous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. Association des parents d'élèves de l'école privée primaire 
de filles de Saint-Jean, à Fontenay-le-Comie. But: soutien de l'école 
et des maitres. Siège social: école, 21, rue Sainl-Nicolas, Fontenay- 
le-Comte. 


19% décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. Association des parents d'étèves de l'école primaire et A 
de garçons de Saint-Jean de Fontenay-le-Comte. But: soutien de 
l'école et des maitres, Siège social: école, 25, rue Saint-Nicolas, 
Fontenay-'e-Comle. 








19 décenvbre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Mesquer, 
dite Ecole Sainte-Thérèse. Bul: soutien de l'école et des maîtres. 
siège social: école Sainte-Thérèse, bourg de Me:quer. 





19 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école l'externat de la Salle, But: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école: soutien de l'école et des maitres. Siège social: école 
Exlernat de la Salle, 1, place Nica.as-Bergier, Reims. 

9 d‘cembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Asso- 
Ciation des parents d'élèves de l'école de la Divine-Providence. But: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
soutien de l'écoie et des maîtres. — social: école de la 
eims. 





l'éx vole : À 
Divine Providence, 4, place Nicolas-Bergier, 





19 décembre 19%51. Déclaration à 1a préleciure de Versailles. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école paroissiale de garçons, But: 
grouper les chefs de famile ayant la charge des enfants inscrits à 
l'école; toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel 
et moral à l'école, aux famil'es et aux maîtres; entente avec toutes 
associations semblables. Siège social: 5, rue de la Liberté, Argenteuil. 





19 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Association parents d'élèves de l'école de filles Saint 

d'Arc. But: grouper les chefs de iamille ayänt la charge d'enfants 
inscrits dans l'école pour y apporter toutes les activités matérielles 
et morales nécessaires. Siège social: 3, rue de l'Eglise, Hénin-Liétarnd, 
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49 décembre 1951, Déclaration à la prélecture du Tarn. Association 19 nbre 1951. Déclaration à la sous e de Dinan Assa 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint- "ess But: ciation des gr des élèves de l'école libre de filles de Broons. 
grouper les che fs de lamille ayant la garde des enfants ji rits à | ide édu e des iilles et des m s. Siège social: 
l'ecole; soutien de l'école et des mailres, Siège social: « e privée école bre de fll'es de Nroons 
de filles, Saint-Juéry - _ 
. 2e , -# » r| eh | ! là ra in i i SOU $-! | 
49 décembre 1951. Déclaralion à la préfecture de Orne. Association Association des parents des élèves de l'école lire de filles de 
des parents d'élèves ce l'institut Saint-Joseph, secondaire libre, Loguivy-Plougras. But: en [arte 4 c s f iles nat- 
à la Chapelle -près-Sée 4, But: grouper les efs de fam van! * SICEC SOLS. CCI 4 s de Log | 
la garde des enfants inscrits a l'école: soutien de l et des .Q . “ : ” r- 
raaîtres. Siège social: institut Saint-Jose] ih, 1 Chapelle-près-Sées , Ass0= 
as pe Je PRE : ER o ation des parents eve de l'ecole privée de “lilies Sainte-Marie. 
. CNE 8 $ £ s 
19 décembre 1951. Déc'ar 1 préfecture de { à l'e À 
Association des parents d'élèves de l'externat Sainte-Foy éêeen. Ç \ p_\ 9 
But: modification des slatuts; changer s du 2 suc : 4 de 
47, rue des Auguslins, Agen. ° { ! S « 
EE TR TEE TE 17 ns { 1 Association des parents d'élèves de l'école prima're privee 
#9 décembre 19551, Déc aratio à la préfecture de Lot-æt-G de filles de Sa nl-Giiles-sur-Vie. 3 
Association des parents d'élèves des classes prmenes œ l'institution luäiltres. Sièg ; ; P < . 
Sn, d'Agen. But: grouper les chefs de fam soulien de sur-\ 
l'école € naitres. Siège social. 2, sue Lak A | … 
19 décembre 1951. Déclaration à ‘a sous-méfecture de Marmande | Association des parents d'élèves de l'ecole prima re privee 
Associaiion des parents c'etèves de Trécole Charles- de-Foucauid. But de garçons de Sa nt-Gillès-sur-Vie et des 
grouper les che de famiile des € inis ir rits \aries Jii , 5 s « 
de Foucauid. Siège social: avenue Jof a Ma I d Vi 
— — — = — | > _ 
{a décembre 1951, Déclaration à la s î \ | : nes Le ‘01 ’ , - 
sur-Lot, Association des parents d'élèves ges casses élémentaires de | srivés € Lu : lai on à : P renis d'°lèves da l'école ma erneile 
l'école Sainte- Catherine, à \ eneuve-sur-L i g ‘ a & riveg © Sd,il:-WiHES-SUI-VIC, 
de famille des enfants scrits à l'école Saint : e. Siège | 1 ° < \ 
socia.: 18, boulevard Bernard-Palissy, Vilieneur ir-| | ere : . 
eme EE men L 2 pes \ N As:oc ation 
19 4 nbre 1951 Décar 1 ré et I r | des parents d'élèves de l'écoie du Sacré-Cœur de Vaience-d'Albi. 
Association des parents d'élèves de l'école du Sacré- Cœur. But: | À» r. . 
grouper Îles els de famile ax es e À i | Ÿ \ - 
Siège social: école Sainte-Anne, piace du Sacre-La As - - 
DUUREUEES - Gé +5 EVE | 20 4 ml 1951 becla à a sou (D re de Met A, 
19 décembre 1951. Déclaration à la sous-préf Saint-Ome Association de parents d'élèves de l'école Sant-Lous, | LruU« 
Association des parents des élèves de l'écoie libre de Boy. Bu ne 
grouper lé nefs de famille avant ja charge des enfants s à : e3 
l'éc le ; tou à activités susreptihies d'apporter un soutien mat rie . | ll 
e* inoral à l'école, aux families et aux maître tente es = RE L 
assecialions semllables. Siège social: école libre, roule d’Aire x l 1951, D \ on À Amica 
Bomy jaïque des parents des élèves des eco! es publiques d'ile-Rousse. | 
 — Re. “ aire wriscoi e we! ; in sitre 2 .d PL N] 
19 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police Association | 
des parents d'élèves de l'école privée, primaire et élémentaire, - . 
6, impasse Franchemont, Paris. But: grouper les chefs de farmiile | 20 décembre 1931. Du 1 Asso. 
ayant la charge des enfants inscrits à l’école; louies aclivités suscep ue ces Parents d'e lèves de lécole privée de lilles de Téllay. 
tibles d'apporter un soulien matériel et moral à l'école, aux familles but: à stron 1 elle, 0 De 
et aux maitres; entente avec toutes associal sembDiat sièg pren de celle ere, Siège social. école priiée de filles de Teillay. 
social: 6, impasse Franchemont, Paris. 
——— ——————— ——— _ — ML r 1%,,1 Le , e ! Asso. 
19 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association ciat: on des parents d'élèves de l'ecole privée de garçons de Tony. 
des parents d'élèves de l'école de ses Blanc he- de-Castille. But B ssurer là & in *a 
grouper les chefs de famille ayant la arge des enfants inscrits à pement de CEE eCuEe. its ( \ £ ïs de 
V'école : toutes activités suceptibles d "apporter un $ en mate- r'e À 
riel et moral à l’école, aux familles et aux mailires; eniente avec 2 e 49 * " EP D 
toutes associations semblables. Siège social: 8 ter, rue R Bacon ' * ni à Yon. 
Paris Acetetaties des parents d élèves de l'école privée primaire mixte de 
Re he la Guyonnière. L L rde 
19 décembre 1%51. Déclaration à la préleclure de e Association ces enlants In 6, : ei des IiHiress 
d'éducation verres de l'école catholique, Las Externat Saint- Ice s , ( ce primaire mix ( ruYonnie 
Modifications aux statuts. Siège 50 26, rue d'Assas, are _. = « — 
— ve x ) décembre 194 D \ Roche-sur-Yon. 
: PT PARTS. 55e he es. ; = Association des parents d'élèves ce r'éc de pr ivée primaire de jEnrvone 
19 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association de la Guyonnière. ‘ | Ayà parda 
des parent à d'élèves de Sainte. Marie de Passy. But: soutien de la Le ge ee made, gr" à des mn ohs-di 
e de ‘le; œuvres péri et posis aires. Siège social: 14, avenue | PS _ Prat 1 . o Se Er u UUYONEer 
| -— 
4 Eylau, Paris L embre 1%1. D Pa 7 SF Acocstes 
æ CN sr Fu de à Es D tion des parents d" élèves de l'école l roviden \ kB zun. 
19 décembre 1951. Déclaration à préfecture de police Association | r L e < : ee « ” ap * ., 0: 
des parents d'élèves de l’école Saint e-Cenevibve, 65, rue du Cardina | à le: sou ’ Side Fort 
Lemoine, Paris. But: entr'aide entre parents d'élèves et maîtresses Hnise * s si 
et gestion fi ière. Siège social GG, rue du Cardinal-Lermoine, . 
Paris. 20 décembre 191. D ( Cast Associa- 
. bn nes tion des parents d'élèves de l'école libre de garcons, à h Cz20n 
19 décembre 1931. Déclaration à la préfecture de } e. Association di: & Î [ t1 es enfants crh3 
des parents d’ cièves de l'école Saint- Louis, lermel, Paris. But | à | e; soul le 1 Siège social: rue du 
grouper Îles e de vmille avant la gar des enfants inscrits à | Fort, Baissezaor 
l'école; & tien de l’école et des maîtres. siège socia 4, rue Ha 20 d mb: 1951 ! ” - , “ 
* ETOE 4 ! d L” i 1 1 t ont une. 
mel, Pa .} s ps ae ie PR 5 ns 8 | d'Aro. rer des parents d'élèves de l'école ce files Sainte- Jeanne: 
: : re ve | Huit £ t ) 
19 décembre 1951 Déclaration à ! S [ ire de Clermon i oi ‘ 
Association des parents d'élèves d' l'école privée mixte de Froyeres. | : soutien matériel et « eh 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits | entente ax : | - 
à l'école: soutien de l'érole et des maitres. siès soc ia école d | - Part r i À. suCla rug 
Froyères, par Avrigny | en * 
19 décembre TT De tion à la s wréterture des Sable | Association des parents d'élèves de l'école Foucauit, S But : 
d'Olonne. Association des parents d'élèves de l'ez p privés de +” |. es ci ge « enfants ji rils 
But: soul'en de l'école et des maitres. siège soci ivée d | Ale ( ( sS iga 
filles, la Chapel!le-Herrnier. | - 
” ————— | 14 em 1454. M in, 
19 décembre 1951. Déclaration À la sous-préfecture de | Dinan Asso- | Assoc! lation des parents d'élèves du pen ‘onnat du Sacré- Car. but : 
Ciation des parents des étèves de l'école libre de garçons de Broons. | £ ! s \ ÿ rits 
But: entr'aide éducatrice des familles el des maitres FL socia | } ui > celle-ci, Siège 
école libre d e" ns de Broons, Ù DALET l 15404 10 , C'ERS | ie Sup “ 
. 
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Déclaration à la préfecture du Fas-de-Calais. 20 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. , Asso. 


20 décembre 1951 
Associatic n dos À — d'élèves da l'école libre de filles de Feuchy. 


ciaton des parents d'élèves de l'étoile privée de garçons de Saint. 
dièves siège social: rue d'En-Haut, Saglin. But: assurer ‘a gestion matér 


‘lle, le fonctionnement et je 



























































































*U > i pe > - 
Feuchs développement de celle évole, Siège social: école privée de garçons 
- ORNE SEE "TER LE CE de Sain}-Séglin. 
20 d 1951. Déelarat on à la sous-préfecture de Red Acsects- — —- — — — aan _ 
tion des parent 3 d è èves de Te privée de filles de Poligné. Burt : 20 aécembre 1941. Déclaration à la préfecture du Rhôr è. Association 
o 16 il onnement et le dévelop pomme nt Groupement cathotique des parents d’ Clèves du lycée de jeunes filles 
d Sièg *É ole privée de filles de Poligné de Saint-Just, But: grouper les chefs de famille avant la charge des 
= . — —— enfants inser!'s à l'école: toutes activités susceptibles d'apporter un 
90 décemil 1951. Déclara! à la sous-préfecture de Fontenay le- soutien matériel et moral à l'école, aux familles et aux maitres ; 
{ \ A nr da parents d'élèves de Ag - aber te privée de entente avec toules associalions semblables. Siège sacial: 16, montée 
filles de Saint-Maurice-le- Qars. ul: group hefs de famille du Chemin-Neuf, Saint-Just. 
aval y { ls Inserits À t'ecok coulien re l'écoie el PRE Na er GR RE «fu mans _ — 
des ma sièg il: écoie pris le Saint-Maur.ce-le- 20 décembre 19 n Déclaration à la sous-prelecture de Redon. Asso. 
Girard ciation des parenis d'élèves de l'école privée de filles de SAint-Ségtin., 
- - — — = —— 2 — ————— ——— Bul: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le dé "op 
09 décembre 1951 D ration à la sous fecinre de Fontenavy-le- pement de celie école, Siège social: école libre de filles de Saiut- 
Comte Association de parents d'élèves de l'école primaire privée Séglin. 
de garçons ce Saint- Me urice- le Girard, hut: grouper bes chefs 9e on nn 

m vant * les « . s à l'école : soutien de l'école 2 décembre 1951, Déc'aration à la préfecture d'Arras. Association 
et des maitres. siège soclal: école privée ce garçons, Saint-Maurice- des paremis d'élèves de l'école psroissiale de filles. But: grouner les 
le-Girard parents d'élèves pour apporter soutien moral et matériel à l'école, 
, ES Ltée nes me es aux familles et aux maitres, Siège social: 17, rue de Buire, Auxi-le- 
K) tu51. D ? \ la sous-préfecture de Villencuve- Châ!eau. 

r-Lot Association des paren! s d'étèves de l'école Sainte-Foy de —— ——— 
Saint-Vite, Bu grouper Îles le m "es nn inser.ls 21 décembre 1951. Déclaration à la préfeciure de l'Ain. Association 
à | Sjège sucial: école Sa nte-} y de Sain t-Vi ces parents d'élèves de l'école privée de Chaneïns. Bul: assurer la 
= : ones geslion matérielle, le fonction:ement et le développement de celle 
0 décembre 1951. Déclaration à prélecture de police. Association éco:e. Siège social: école privée de Chaneins,. 
dos parents d'élèves de l'école … la Croix But: grouper les.chefs _ ———— à 
de famil'e avant In charge des enfants inscrits à l'éco'e: soutien 21 décembre 1951, Déclaration à la préfecture du Calvados. Associa- 
maltét el et mo: ut à de e, aux familles et aux maitres: entente avec tion des parenis d'élèves de l'école de l'orphelinat Notre-Dame, à 
tou ns semblables. Sièze social: à l'école, 42, rue des Troarn. But: soulien matériel de l'érole et des maitres. Siège social: 

maison familiale Notre-Dame, Troar n. 

















Volontaires, Paris 


21 décembre 1951. Déc'aration à la sous-préfecture de Parthenay 


























an | décembre tu | és laralion à la préfecture de police. Association | 
des parents d'élèves de l'école Sain!-Jean- Bapticte-de-La-Salle. But : Association des parenis d'élèves de l'école Saint-Ferdinand de Mon- 
grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inserils à coutant (ccole privée de garçons). But: grouper les chefs de famille 
l'école: soutien matériel et moral à l'école, aux famille et aux ayant des enfants inscrits à ‘'érole; soutien de l'école et des maitres. 
maitres; entente avec toutes associalions sembiables. Siège social : Siège social: éco'e Saint-Ferdinand, Moncoutant, 
à l'école, ;0, rue Faiguiètre, Paris, Ê nf 
# 21 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne, Association des parents d'élèves d2 l'école privée primaire 











20 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. À a 
CORDES . de filles Sainte-Marthe. Bul: soutien de l'école el des maitres. Siège 


Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Panis- "| = _ + : Ù L 
sières. But: grouper les chefs de fumille ayant la garde des enfants sociai, rue des Religieuses, les Sables-d'Olonne. 




































inscrits à l'évole: soutien de l'école et des maitres, Siège sociai: : - - - » 

école privée de filles, rue Armand-Barbès, Panissières. 21 décembre 1951. Déc'aration à ja sous-prélecture des Sab'es- 

+ . à nette: ei ‘ d'Olonne. Assoc'ation des parents d'élèves de l'école maternelle pri- 

00 &cembre 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. vée de Saint-Michel. But: soutien de l'école et des maitres. Siège 

Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Panis- SOC Mu : écale, ti bis, rue Gambe ta, les Sab'es-d'C'onne. 

sières. But: grouper les chefs de famille avant Ja garde des enfants ee : sr : 

inscrits À l'école: soutien de l'érole et des maitres, Siège social: A1 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire 

école privée de garçons, rue Waldeck-Rousseau, Panissières. Association des parents d'élèves de l'école privée de filles, dite Ecole 
. Notre-Dame. But: soutien de l'école #1 des maitres. Siège social 








! la préfecture de Besancon. Associs- école Notre-Dame, place de l'Eglise, Chauvé 





















20 décembre 1951. Déclaration à la sous-pr ifecture de Montbéliard. social: école privée de garçons de Saint-Urbain. 
Association des parents d'élèves de l'école primaire élémentaire n . . 

ivée de filles du Bélieu, Bul: grouper les chefs de famille ayant 21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture des Sables. 
a charge d'enfants inscrits à l'école; toutes activités susce} tibles d'Olonne. Association des parents d'élèves de l’école primaire privée 
d'apporter un soutien matériel et moral à l'Ecole, aux familles et de filles de Saint-Urbain. But: soutien de l'école et des imnaîtres. Siège 
aux maitres. Siège social: école primaire privée de filles du Bé'ieu. sacial: école privée &e filles de Saint-Urbain. 


20 décembre 1951. Déclaration 1aà 
nts d'élèves de l'école Saint-Joseph de Guyans-Durnes. - - 
“} y font ha matériel et moral de ladite évole, Bic social : 21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture des Sabies 
école Sain!-Joseph, Guyans-Durnes d'O‘onne Association des parents d'élèves de l'école primaire de 
_ _ garçons de Saint-Urbain But: soutien de l’école et des maitres. Siège 









































20 di “embre 1951. Déclaration à la _sous-préf tecture de Montluçon. 2 donee Déc pen à la sous- preture de Châteaubriant 
Association des parents d'élèves de l'école Externat du Sacré-Cœur. ssociation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de 
But: grouper les ei els de famille avant la garde des enfants inscrits Nozay dite Ecole Saint-Joseph. But: soutien de l'école et des mai- 
à l'éco'e: soutien de l'école et des rai tres. Siège social: écule du tes, Siège social: école Saint-Joseph, rue de la Gare, Nuzay. 



































































sa Cœur, 29, rue Racine, Montluçon. 
1 RE ÉTÉ  R 21 décembre 1951. Déc'aration à la sous-préfecture de ChAteaubriant. 
20 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Association des parents d'élèves de l’école privée de filles de Nozay, 
Association des parents d'élèves de l'école Externat Notre-Dame. dite Ecoie Sainte-Marie. But: soutien de l’éco'e et Jes maitres. Siège 
But: grouper les chefs de famille ayant la zarde des enfants inscrits sccial: école Sainte-Marie, rue de l'Eglise, Nozay. 
à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école Notre- - mmchetininn 
Dame, 20, rue Racine, Montluçon, 21 décembre 1451. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
nanas Association des parents d'élèves de l’école privée de filles, dite Ecole | 
90 décembre 1951. Déclaration à la sous lecture de saint-Nazuire. Sainte-Victoire. Bul: soulien &e l'école et des maîtres, Siège socia:: 
Association des parents d' élèves de l'école e ‘atvte de filles, dite Ecole école Sainte-Victoire, route de la Bernerie, le Clion-sur-Mer. | 
Sainte-Anne. But outien de l'école et des maitres, siège social: — | 
école Sainte-Anne, route de la Bretonnière, Vigneux-de-Rrelagne. 21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Asso- | 
és : ciation des parents d'élèves de l'école de filles Externat Saint-Mau- | 
2) décembre 1951. Péclar n à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. rice. But: grouper les chefs de famille avant la garde des cnfauts | 
Association des parents d'élèves de école privée de garçons, dite inscrits à l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège social 
€cole Sai nt- Michel. But: soutien de l'école et des ma'tres. Siège externat Saint-Maurice, 22, rue des Carmes, Reims 
social: € Saint-Miche!, route du Temple, Vigneux-de-Bretagne maps 
21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Asso- 














ration des parents d'élèves de l'école privée de filles de Servant. Bu! 
toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel et morai 





20 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Xazaire. 


Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons, dite 






] 











Ecole Saint-François- de-Sales. But: soutien de e el des maitres. à l'école privée, aux familles et aux maitres. Siège sociai: école pr! 
Siège social: « e privée de garçons Saint François-d de-Saes, bourg vée de filles de Servant. 
de la Chapelle-Launay. 

21 Jécembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire 













Wé Association des parents d'élèves de l'école privée de filles, dite 
Association des pus d élèves de l'école grivée de filles, dite Ecole Sainte-Germaine, de Saint-Sébastien-de-Pornichet. But: souticn d: 
l'école et des maitres. Siège social: école libre de filles. route we 


Sainte-Thérèse, 111! tien de l'école et des maitres. Siège social 
école privée Sainte-Thérèse, bourg de la Chapelle- -Launay. | Saint-Nazaire, à Saint-Sébastien-de-PornicheL 


20 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
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Se < à msn: he 
21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture des Sables 2 4 l 1951. D ' pré fe R? Association 
d'Olonne. Association des parents d'élèves de l'école privee mixte ce des parents d'élèves de l'école p— Fontaines. sur- Saone. l groupe? 
Sainte-Foy. But: soutien de l’école et des maitres, Siège soc,al: éco.e le famille avant la garde des « 1 5 
privée de Sainte-Foy. à ch DOTE PE re 7 , rue Victor-Iugo, 
1 décembre 1954, Déclaration à la pri lecture de la sarilu AssoCia- di , ver . x 
e d'élèv l'école privée Notre-Dame :[lle-), à Kic Ü \ < à à 
er me chets de tamiile syent la garde des enfants inscrits Association de parenis d' gps de l'école Sa: ate-Marie de la Haye-du- 
- À . è æ Le » Sr , ’ 
à i'école ; sout.en de l'école el des maitres, ciege SuCidi: € le Notre "us. hu Le a , « ' L À 
Dame, Roëzé, ‘ e « F 
til ons btnns . _ à s A ‘ ‘ E ia 4 
9 décembre 1951. Déclaration à préfecture de la Inf >) d (951. D É 
ja rents d'éièv d l'écois libre de garçons du cerci E) + . Léger : 
pee sr < À - —r sole nt : usceplil tible d': À con un soutien fissociation de parenis d'élèves de l'école te l'Enfant-Jésus. 
utile à la vie de l'école el une y — efficace à l': nn des $ e à € e 
maitres. sSiè ge sotia:: cercle d tludes, » Jean-Hart, le Trait, : - lu FA 
21 décembre 1951. Déclaration à la préleclure de la Seine-h cure 3 sbre 1061 ! Les. 
i a v de l'école libre de filles | cerc'e . 
re ve 7 + à u — mer — à = be l r un Assoc! ation des parents d' élcves de l'éco e privée de garcons à VIE 
til n a 1 su» ru } u «} 1 ! }u à 
tien utile à la vie de l'école et une collaboration effi à la " n'as. (l aus ° » iles et des imaitr -e 
des maitres, Siège s0 cercle d'études, rue Jean-B le Trait. À : k ; ; : 
21 déc sinbre re AL, Déch 1ri tior in )Alas us-préfi cture de Re Ru | n. Acsocia- À at ion des 15 rents d' " e de r ) f ri du ciel À he 1, 
tion des parents d'élèves de l'écote privée de filles de l'institution ee mg RL ets piges prédit er n°28 
Notre-Dame. bul: assurer la gestion matérielle, le fonctiunnement et - . JA cé LE 
l développement de celle école, Siège social: école privée de filles, mir ra “ . 
4, quai Surcouf, Redon Comes : < A » d | fat, D { | Associaiion 
91 décembre 1951. Léclaration à la sou: e $ des parents d'olèves l'ecole de ga: çons de Saint-Siméon-: ‘e-Bres- 
le:pe., Association des parents d'élèves de l'institution Notre- Dame. sieux. lit + à uig 
de- râce, à Maubeuge Rul: grouper les chefs de famille avant la de £ Saint-s le-B 
garde des enfants in rits à 1 rl soutien de 1 école et des maitre dé A " t ‘ = 
Siège social: 8, rue Coutelle Maubeuge 22 d 51. D eure. 
ms “ s — Association des parents d'élev?s de l'éco'e privée de garçons, dite 
2 décembre 195 ” laration à la sous-préfr re de Nér AssoCia- Ecols aint- Br ce. liul - LR. vite ia ; 
tion des parents d'élèves de l'école privée de Feugaroler. Bul: grou- CUUE on bourz de B U 
per les chefs je famille avant la charge ües « ts mscrits à l'ecole 2 4 ; = 
Siège social école pe ivée de Feugarolles, e { I 
AIS etats ju * Associ atici n des parents d' élèves de l'école privé a de files, dite Æc te 
21 d “embre 1951. pé laration à la sous-préfecture de Vileneuve r- Sainte-Marie. L | e € Ê l » ial: 
L 1. Cyolo-Ciub gg des . Bul: pratique et encouragement du tou- eue © Marie, bourg de 1 s 
risme à bicycletle, Siège social: café du Commerce, Villercal RE né 
side . si ” Er 22 d4 émbre 1991, D 1 | ecturt lu sab'ess 
21 décembre 19541. Dé “Jarati mn à la sous-préfes e de d'O:ot ru ëcs par ents d' clèves de l'ecole privée de filles 
Lot, ONE des parents d'élèves de l'école deanne 4 Arc, de Girouard, lin Siee 1e 
neuve-sur-L But: grouper les chefs de famille ayant la £ privee a + U 
conte inscr ts à l'école; soutien de l'école et des maitres se | - 
social : ole Jeanne-d'Arc, avenue de Bordeaux, Vilk net 1vé = uoct | | \ ( X . 
3 tnt ae EE T7 inde Association de s parents d'élèves de l'école privée ce garçons, dite 
21 décembre 1951  Déclaralion à la SONS-] ‘fe ire de For enay le- Eccle Saint- Jsepn Put suuuEn de 11 \ u | LA | 
Comte, Assotiation des parents d'élèves | À l'école primaire pre Jo mL. | 
mixte de Marsais-Sainte-Radegonte, Ru! : grouper les chefs de familk mn Qg - 7 
ayant la “harge des enfants inscrits À écoir Siège <9 | « vw = Ù . D pi tu : ù Nazaire. 
rimaire privée mixte de Marsais-Sainte-Radegonde Associati on des parents d'e'èves de l'école privée de filles, dite Ecole 
? pr £ 
EL AT MRC ARNÉ 2 is l' Réep10 28 É - à Sainte- Anne I les sic, ial: 
21 dé embre 1951. Déclaration à la préfecture de p e. Ecote ce ei S \ de 11 M > 
bibliothécaires. Bul: enseignement el format de bibliolhécaires, ge > 
Siège social: 21, rue d’'Ascés, Paris. 22 0 l La, Déci [ut S L\azaire, 
ssmanties Association des parents d'eleves de l'ecole privée ca EUR dite 
décembre 1931. Déc'aration rélecture de A Association Ecole Saint-Joachim,. ! L siège 
êes parents corse du Lee Saint- Prançois- Xavier. But réation SOCIA : € es Î À : | 
entretien e* dé prement d'établissements d'enseicnement bre, Pur ” » 
œuvres l'eau stise populaire, de palronages, de colonies de v nres, #- ni 11. D U à M EL ASso- 
d'æ .vres po olaires de toute nature, Siège social: 3. rue Thiers, ciation d£s parents d'élèves de l'éco: e libre ue ‘titles de Saint. Martin- 
Vannes. ‘ Valmeroux, | f des 
PS Ltsbmmntis F de ent < s s | | SIC O 
22 décembre 191. Péclaration à la préfecture du RI Association S e de à Martin-Val u) 
des parents d'élèves de l'école ST de ‘guys de Salnt-Oye. au- arr 4 
Mont-d'Or, dite Ecole Notre-Dame. Put: £ € de famille er 1951. D e de R et. 
ayant la gzarde des enfants ins: its à l'« e: soutien de l' e et Association dcs re détèues de l'école de filles Saint- Giiles 
des maitres, Siège s0 jal: école, Sa int-Cyr u-Mont-d'Or g'AuES. But: : ( farni:le nts 
PR Re monts PRE mes = 1 ct i enr 1 ‘ et | à l'érst le, 
22 décembre 1951, Déclaration ture du Rhôn Association X 1! es el \ S ' « \ À Ta- 
des parents d'élèves de l'école ET de sties de Saint- Cyr-au-Mont- LL 
d'Or, dite Ecole unes hr, But: grouper les « s de familke a — — 
ayant la garde des enfants imscrils À éc ds: <o tien de l'école et == QU mbre 1951, D tu } | \ l'ss0- 
des maitres, siège social: éCcoe, Saint-Cyr-au-Mont-d'O ciaion de parents d'e'eves de l'éco! e pr imaire privée de filles de 
ne ntm —————— — - -— Saint- —$ du-Bois. |! < \ puibl:-# 
22 dé emb: re 1951. IKclaration à la sous-pr [ ture de Charolles. d 1h} L el (| Lam es PA 
Association des parents + ge de l'école libre de Ballore. Bu: aux 1 Sivge : ( primaire ]} | de Sa nt- 
Froup r les chefs de fami] ivant des en'ants rits à école : Ma | 
soutien de l'école et des maitres Siège sociu écoie, place de _ : _ 
l'Eglise, Ballore. 2 121. D | e 4 \ Asso- 
> 2 CRE * — —_————— ciatton de parents d'éleves de l'école primaire privée de garçons 
22 décembre 1951. Déclarati la préfecture du Rhône. Association de Samnt-Maio-du-Bois. | isceptibies 
des parents dr de l'école privée de filles, 106, rue Pierre-Hru- d a, l ! | x fam s el 
nier, Calluire. But: gro ip ver les chefs de famille ayant la garde des aux mail s I « 4 
enfants inscrits à ré ole: soutien de l'école et des maitres, Sièg Saint-M [ 
Social: école, 106, rue Pier Brunier, Callu % — —- - incite 
— ——— 22 br 1954 D \ la « Hedon 
2 décembre 1951, Déclaration à la sous ture de e | Aseo- Assoriation des pe ts d'élèves i rivée 
Î clarati I es de l'école privée te files de 
ae des parents d'élèves de l'école ee de filles de  Santenay. Renac. L \ la £ l nent et 
But : gestion matérielle de l'école: € ntenie are associati s fui le déve ( t sièg rivé de 
laires. Siège social: école libre de Santenav. fliles de Res la Croix-Pilet , 
22 décembre 1951. Déclaration à ja sous-préfecture de Charolles 2 décembre 1951, 1 à ! ‘ » de Red 
Association des parents d'élèves de l'école libre de pr But Association des purent d'élèves de ‘l'école privée de garçons de 
rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserils à Renac. But ne | nent et 
‘école; sout:en de l'écoie et des mailres. Si iège social: nsionnat le dével'opypemer t de ceile écule, Siège 5 ul: € > privée de 


Sainte-Véraise, Marcigny. 





BArTÇUus, au bourg de Kthuc,. 
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22 décembre 1951. Déclaration à la sous - prélecture de Redon. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons de 
Langon. But: assurer le fonctionnement, la gestion matérielle et 
le dévelonpement de celle école. Siège social: école privée de 
garcons de Lar in£en 





Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Asso- 
Ciation des parents d'élèves de l'école Nazareth (annexe Fénelon), 
But: grouper les @hefs de famille et versement d'allocations twimes- 


21 décembre 1951. 


trielies à l'école Nazareth. Siège socjal: 53, boulevard Grignan, 


Toulon. 





22 décembre > 1. Déclaration à la sous-préfecture de Bôüne. 
Société amicale des sapeurs-pompiers de Bône. But: subvenir aux 
frais des fêles et concours avant pour but le perfectionnement et 
l'instruction du wps;, réunir dans un plus grand esprit de soli- 
durité des officiers, sous-officiers et sapeurs-pompiers, fournir des 


sapeurs-pormpiers tombés 1m ilades ou blessés dans :e 
“Lonner l'instruction du cerps. Siège social: caserne 
Bône 


gecours aux 
service; pari 
des pornpiert 
22 décembre 1951. Ik laration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Association des parents d'élèves de l'école de filles de Frévent. 
ul: apporter un soutien matériel et moral à l'école du £acré- 
Cœur, à F1 vent Siège socindl: rue Robert Lemoine, Frévent. 

















22 4 tabre 1954. Det ation à la sous-préfecture de Fontenay- 
le-Comte. Association ce parents d'élèves de l'école primaire privee 
de filles de la Flocellière. But: soutien matériel et moral de l'écoie 
et des fannlles, Siège 50 al : école rrimaire privée de files, au 
bourg de la Flocelière 

22 décembre 4%, Dé ration à la sous-préfecture de Fontenav- 


Association des parents d'élèves de l'école primaire privée 
soutien matériel et moral de l'école 
prunaire privée de garçons, au 


de Lomte 
de garçons de la Fiocellière. hut 
et «es familles, Siège social: école 
bourg de la Flocellière 
22 décembre 1951 Déclara! ion à la préfecture de police. Union rurale 
Normandie -Picardie-He-de-France. But: elleciuer en toules matiè- 
res, el pius particulièrement agricoles ‘et rurales, toutes centrali- 
fäuons de documentations, études, recherches, expériences, réali- 
Salions (techniques et prahiques), à l'effet de permettre à se mern- 
bres et aux exploitants agricoles d'élendre leurs connaissances et 
de faciliter ou perfectionner la gestion de leurs entreprises. Siège 
éccial: 2, rue Nartisse Di 1Z, Paris. 











23 décembre 1951. Déc rat on à la sous-préfecture de Lorient, Asso- 
Cinuon des parents d'élèves de l'ecole privée de filles de la Char- 
trouse en Greoh, Eul: grouper les chefs de famille ayant la garde 
des enfants inscrits à l'école: soulre n de l'école et des maitres. 
il: évole privée de filles de la Chartreuse en Brech. 


S'ège eaci 





23 décembre 1%. Déciaration à la sous-préferlure de Châteaubriant. 
Association des parents d'élèves de l'école privée mixte de 


L'Elan, Bul: soulien de l'école et des maitres. Siège social: école 
privée mixte de Mouais 





23 décemr'e 1951. Dé clarati in à la sous-préfecture de Châtenubrant. 


Association des parents d lèves de l'école Sainte-Marie. Bul: soutien 
de ! et des enaiti siè social: école Sainte Marie, Notre- 
Darne } s-Landes 





23 jé embre 1951 Dé ration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association des pun d'étèves de l'école Saint-Jean, But: soutien 
de l'écoe et des mai Siège s0c:al: évole Saint-Jean, Notre-Dame- 
des Landes 


23 décembre 11. Déclaration à la sons-prétecture de Châteaubriant. 

Association des parents d'élèves de l'école privée de files de 1a 

Trinité. but rutien de l'école et des maîtres. siège social. école 
la Trinité-Héré, Châteaubriant 











23 décembre 1%51., Déclaration à la sous-prélecture d'AÏx-en-Pre- 
vence. Association des parents d'élèves de l'école Sainte-Geneviève, 
Aix. But: grouper les chefs de faunille ayant la charge des enfants 
instruits à l'école Sainte-Geneviève; toutes activités susceptibles 





d'apporer un soutien matériel et moral à l'école, aux familles 
et aux maitres. Siège socin 12, rue Pavillon, Aix-en-Provence. 
e re 4051 Dre rat on sou ture de Die Asso- 


Ciation des parents d'élèves de l'école libre d'Aouste-sur- Sye. but: 
e uver les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à 
( l \pporter soutien à l'école, ux lamilles et aux maitres, 








biève soria éealn libre d ioust sur-sve 

24 décembre 151 Du ati n à la sous-pré! ire de Montbrison. 
Association des parents d' élèves Pa l'école privee de filles de Saint- 
Bonnet-le- courrenu. b grouper les chefs de famille ayant la garde 
des enfants i \ l'école: sou de l'école et des maitres. 
s èe “ial: école privée de filles, au bourg de Saiut-Bonnet-le- 
Courreau 

ei d 19341. } [ je Saint-Nazaire. 


Association des sarente d'élèves de l'école privés de filles, dite 





Eco'e Sainte Thérese. maitres. Siège 
soi sa I ée, rue du P Vi t, les Moutiers en 
K 
®, d E4 " fe ' te « t \ \Zaire. 
Ass mg on des parents d'élèves de D ee de garçons, dite 
Ec Sain! Joseph - vnuitres. Siège 
un à l'hé ri R Mo rs en Retz, 
2: ! vont. 1 ! te re des Sabres- 
lssociation des parents d'élèves de l'école privée de filles 
ce Moutiers-! les-Mauxfaits. ! t des maîu 
s û le 1 les Moutiers-ies Mauxtaits. 


e . î L ' 








es. | 





21 décembre 1%51. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoire. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Saint-Paul d'issoire. Lu: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
a l'école; eoutien de l'école et des maitres. Siège social: école 
Saint-Paul, 4, boulevard de la Sous-Préfecture, Issoire. 





24 décembre 1951. Déclaration à la e<ousæréfecture des Sables- 
d'Olonne. Association des parents d'élèves de l'école privée de 
Snrçons des Moutiers-les-Mauxtaits. Bu!: soutien de l'école et des 
Inaitres. Siège 60c:al: écok privée de garçons, les Moutiers-les-Maux- 


u 
. its. 





= décembre 1%1, Déclaration à la sous-prélecture de Saint-Nazaire. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons. But: 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: école-des garçons, 
SaintMichel-Chef-Chef. 





2% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles. Bul: 
soulien de l'école et des maitres. Siège social: école des files, 
Saint-Michel-Chef-Chef. 





Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. 
rents d'élèves de l'école privée de tilles Sant- 
grouper les chefs de 
soutien de 
La Plaine, 


26 décembre 1951. 
Assciaiion des 
Joseph, quartier La Plaine, à Châteaulin. But: 
famille ayant la garde des enfants inscrits à l'éco!e ; 
l'école et des maitres, Sège social: école Saint-Joseph, 
Chäteaulin. 





2%6 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de Vannes. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée mixte de Loperhet en 
Grand-Champ. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège 
social: école privée mixte de Lorerhet en Grand-Champ. 





26 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Vannes. Assooia- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Grant- 
Champ, Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inserils à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
évale privée de garçons de Grand-Champ. 





26 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Vannes. Associe- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de tilles de Gra 

Bu: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école pri- 
vée de filles de Grand-Champ. 





26 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asse- 
Ca‘ion des parents d'élèves de l’école privée mixte de Saint-Yves 
on Bubry. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inserits à l'école; sout'en de l'école et des maitres, Siège 
social: école grivée mixte de Saint-Yves en Bubry. 


2% décembre 1951, Déclaration à la préfecture dn Rhône. Association 
des parents d'élèves de l'école dite Cours Saint-Aignan. Bul: grouper 
les chels de famille ayant ja garde des enfants inserits à l'école; 
soulien de l'école et des maîtres. Siège social: cours Saint-Aignan, 
2, rue de la Balme, Lyon. 








2% décembre 1951. Déclaration à la prélecture du Rhône, Association 
laïque pour la conservation et l'exlension de la colonie syndicale 
de Monsols. But. entrelerur, améliorer, conserver el agrandir, avec 
tout le contert nécessaire, les meubles et immeubles de la propriété 
située à Monsols; gérer et assurer le fonctionnement normal de 
la colonie, Siège social: bourse du travail, place Guichard, Lycn. 


26 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
= parents d'élèves de l'institution Robin, But: grouper les chefs 

» famille ayant la garde des enfants inscrits à l'institution, soutien 
— l'institution et des maitres. Siège social: institution Robin, Sainte- 
Colombe-les-Vienne 








M décembre 1%41 [éclaration à la prélecture du Rhône, Association 
tes parents délèves de l'école privée de garçons de Duerne. Bul: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée 
Duerne. 


96 décembre 1951. Liéclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des paren's d'élèves de l'école privée de filles de Duerne, Bul: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école: soutien de l'école et des maitres. Siège social: école pri- 
vée de filles, Duerne. 


l'école ; 
te garcons, 








96 décembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Ases- 

uen des parents d'élèves de l'école libre d'Hotonnes. Put: assurer 

la «tion matérielle, le fonctionnement et le développement de 
tte école. S ge social: école libre d'Hotonnes. 


26 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves de l'école de filles de Saint-Antoine de Gerland. 
But: grouper les che fs de famnile ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école: l'école et des maitres. siège social: 302, avenue 


Jeau-Jaurès, 





soutien de 


Lun, 
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26 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 26 décembre 1931. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Association 
des parents d'élèves de |" garçons de Saint-Antoine de des parents d'élèves de l'externat en, à Laon. aide 

But: grouper les chefs de famille ayant Ja garde des morale el malérelle à l'ecole, Siège surial e Paul-Doumer, 
enfants inscrits à lécole; soutien de l'école et des maitres. Siège Laon 
social: 300, avenue Jean-Jaurès, Lyon. peser EE EPS nine 
M décembre 1%1. Déc'aralion à préfeciure « Aseo- 





96 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de la Rédemption. 





But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l’école: soutien de l'école et des maitres. Siège social: 35, rue 
Lieutenant-Colonel-Prévost, Lyon. 

26 décembre 1951. Déciaration à la sous-préfecture de Vienne. Asso- 


ciation des parents d'élèves de l’école de filles de l'œuvre du Bon- 
Pasteur de Vienne. But: grouper les chefs de famille ayant la charge 
des enfants inserits à l’éc toutes activités susceptibles d'apporter 


ole : 





un soutien matériel et moral à l'école, aux familles et aux maitres; 
entente avec toutes associations semblables, Siège social: école Les 
Guillemottes, Vienne. 

26 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire, Association 


des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Saint-Romain-en- 
darez. But: grouper les chefs de famil'e avant la garde des enfants 
inscrits à l'école: soutien de l’école et des maitres. Siège social: 
école privée de garçons de Saint-Romain-en-Jarez. 


26 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint-Romain-en- 








darez. But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants 
inscrits à l'école: soutien d2 l'école et des maitres. Siège social: 
école privée de files de Saint-Romain-en-Jarez. 

26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrisor 


Association des parents d'élèves de l’école privée, avec classe enfan- 











tine, des Salles. But: grouper les chefs de famille ayant la garde 
des enfants inscrits à l'écoe: soutien de l'école et des maitres. 
Siège social: école privée, les Salles. 

26 décembre 1951. Déclaration à la sous-nr éfecture | de Dinan. Asso- 


ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Saint- 





Pôtan. But: entr'aide éducatrice des familles et des maitres. Sièze 
social: écol2 privée de garçons de Saint-Pôtan 
26 décembre 1951. Déclaration à la sous-pri te ‘ture de Dinan. Asso- 


ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint- 





Pôtan. But: entr'aide éducatrice des familles et des maitres Sige 
social: école privée de filles de Saint-Pôtan. 
26 décembre 1951. Déc'aralion à la sous-préfecture de Pontivy. Asso- 


ciation des parents d'élèves de l’école privée — Sarçons de Saint- 





Barthélemy. But: grouper les chefs de famille avant la garde des 
enfants inscrits à l'école : soutien de l'école et des maîtres. Siège 
social: école privée de garçons de Saint-Barthé'emy. 

26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Asso- 


ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint- 





Barthélemy. But: grouper les chefs de famille avant la garde des 
enfants inscrits à l'écoie: soutien de l'école et des mailres. Siège 
social: école privée de filles de Saint-Barthélemy. 

26 décembre 1951. Déclaralion à la préfecture de l'Isère, Association 


des parents d'élèves de l'école de garçons de la paroisse de Saint- 
doseph de Grenoble. But: instruction et éducation des jeunes, Siège 
social: école de garçons, rue Jean-Bocq, Grenoble. 

26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
Association de parents d'élèves de l'école Saint-Pierre de Hérisson. 





But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants ins- 
crits à l’école: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école 
Saint-Pierre, rue des Cueils, Hérisson. 





26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant, 
Association des parents d'élèves de l’école privée de filles d'Erbray. 








But : soutien de l'éco!e et des maîtres. Sièe social: école Sainte-Anne. 
Erbray. 
26 décembre 19%1. Déclaration à la sous-préfecture de C Châteaubriar nt. 


Association des parents d'élèves de ! gr Privée de garçons d'Erbray. 





But: soutien de l’écoie et des maitres. Siège social: école Saint-Jean, 

Erbray. 

26 décembre 1951. Déclaration à la prélecture > de Vannes. Association 

des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Theix, Hu! 
uper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits à 

Fécole : soutien de l'école et des maitres. Siège social: écoie privée 


de de garçons de Theix. 


2 « décembre 1951. Déclaration à la sous- pré lecture de Tournon., Ass0- 
Ciation des parents d'élèves de l'école de filles de Saint-Victor. Hu: 
rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
"école ; soutien de l'école et des maîtresses. ge social: école libre 
de Saint-Victor. 
26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. on. A6s0- 
ciation des parents d'élèves de l'école de garçons de Saint-Victor. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits 
à l'école ; soutien de l’école et des maitres. Siège école libre 
de Saint-Victor, 
26 décembre 1%51. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Comité 
d'aide au logement de l'Aveyron (C. ©, D. A. L.). But: aide matt- 
rielle, financière et technique en faveur de la construction et de 
Famélioration du logement dans ie département de l'Aveyron, Siège 
: éfeciure de l'Aveyron, Rodez, 








ie 





SOC Ia: : 








ciation des parents d'élèves de l'école de garçons du “Val des B een. 


Bul: grouper es chefs de familie avant la garde Ç<es € K 
à l'e ole : utie] de l'école et des mmailres, S'ège socia éco'e de 
garçons du *. al-des-Bois, Warmeriville 
26 décembn 495 1. Dé. ralion à la $ pret le Re Assn- 
ciation des parents d'élèves de l'école Sa nt-Joseph files hut 
grouper les chefs de famile avar varde de nie ht s À 
l'école; soutien de l'écoie et des maitres. Siègt saint 
Joseph, 13, eue t 1rnol, à M A1 
26 décembre 1%. D ration à | Î « ht Asso- 
ctation des parents d'eteves de l'école maternelie du Val-des-Bois. 
Bu A iper les eh mu le an garde des s 
à 11 { soutrerr ae Lt et d < Inaitrt SNICEE M uater 
nelle du Val-des Bois, W l ville 
6 d ernmlue 1951! li a! f« À Asso- 
ciation des parents d'élèves ge l'école privée de f, les Externat Saint- 
Louis, But: £ rer les chefs de famille avant la r« ve enfants 
inscrits lévole: soutien dd et dix s ' 
écoie privée de tilles Ext il Si Louis, 110, rue di i M li 
Blanche Ra l 
6 d mt tot. D lecture de Mens Asso- 
ciation des g del éves de l'école Cours normal Notre-Dame-de- 
France. But | ( fantie 
lis à e:5s en «| Cr ( ” ir su c'oe 
Cours normal Notre-Pame-de-f 1 ï | 
M5 décernbre 1951 be ü r | nt 
Association des parents d' eloves de l'ecole pr! ivée de filles, dite Insti 
tution de Nazareth. ut. soulic ce et « STUNT 
so institution dt Nazar th, VA he Victor lugO, CUlhAteau 
briant 
20 di t 1 1 Fu Fi n f Î { l briant 
Assoc! ation Y— parents d'étèves de l'école privée de garçons, dite 
Institut'on bu — — But: soutien dé ole et des n res, Siège 
soc ja l t-J ph, 4, rue Michel-Grim UhAleau 
briant 
260 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Ja Loire-Infeticure 


Association des parents d'élèves de l'école privée de M | pr“ 


Joseph, Bul: soutien de l'école et des maitres, Sièg 

Saint } seph Brains 

26 décembre 1%541 Déclaration à la ] cf lure «4 1 1 Inforiente 

Association des parents d'élèves de l'école privée de so es Sainte- 
Anne, hu! soutien de l'école et des maitres, Siègs “ia! crole 
Sainte-Anne Rrains 

%, d mbre 1951. Téclaration a pt ture de la Sarthe, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée Saint-Joseph de Saint-Jean- 
d'Assé. Bul: gre iper les chefs de farnile avant la garde des enfants 
inserits à l'école: soulien de l'école et d maitres, Siège social 

école Saint-Joseph, Saint-Jean-d'As 

26 décembre 1951. Déclaration fecture de si | nen 
Genevois, Association des parents d'éleves de l'école Nbre de files 
d'Annemasse But: gr iper les it « famil'e avant 1 rarde des 
vnfants inscrits à l’école : “aitien de l'école el des maitre Siège 
scial éco'e la Chamarcetie, Annermass 

26 décembre 1951. Déclaration à la préfectifte de l'Arièg Association 


amicale des Let + d' Hi et amis de l'école laique d'Alliat. Hu! 


amélioration des « litions malérielles de l'ense ement et du bien- 
étre des écoliers: déferse laïque Siège © ia { t 1 Alliat 

26 décembre 194541, Décla mn à la rélecture de Montbrisor 
Association des parents œieves de “l'école privée de garçons se 
Saint-Didier-sur-Rochetort. Hul proupes r les cl de mille avant 
la garde des entants inscrits à soulien de l'école et des 
maitres Siège social l'éco'e, Saint bi her-sur R ef 

26 décembre 1951. Déclaration à | & éfecture de MW on. 
Association des parents d'éteves de l'école privée de iles, dite 
Ecole du Sacré -Cœur, de Saint- Didier- “sur Rosheret. But: grouper les 


chefs de famille avant la garde d \ l'école; sou 
lien de l'école et des maitre:. siège social: à l'école, Saint-Didier- 
sur-Ro hefort. 

” . “ = . 
26 décembre 1951 ET laralion à préfecture de Cas Asso. 
ciation des parents d’ pe de l'école de filles de Labrugulère. But 
grouper les refs de | \ rde des « an inscrits À 
l'écoie; soutien de l'éco'e et des m ‘ siège école libre 
de filles, 18 bis, boulevard de la Répub'ique, Labr ‘ 
26 dé embr 1951. Déclaration à la pré'eciure de la Réunion. Asso- 
Ciation de chets de va” catholiques ce la Reunion. But: vitalité 
des familles françai es lense de leurs < s et de ceux des 
membres de l'association: constitution d'un centre de mation 
morale sur les bases de la doctrine rétienne: inter lion auprès 
des pouvoirs publics et mouven prix au sujet de que ns 
intéressant la santé } jue et mo e de famille fra 11S4 ges 
üon à in service d térét fam il et exer » des droits réservés à 
Ja partie civile: coopération à la constitution et au fonctionnement 
d'unions départementales et de l'union nationale des ass tions 
familiales et autres organismes familiaux. Siège social: cure de la 
cathédrale, Saint-Denis (Réunion), 
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6 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asso- 
ces des parents d'élèves de l’école privée d: filles de la Gloriette. 
k crouper les parents d'élèves. Siège social: rue Jules-Laignel, 
Mai < lez-'a-Bassée 


x dérembre 195!. Déclaration 1 la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Com'e, Association des parents d'élèves de l'école maternelle privés. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
À l'éco'e : soutien de l'école et des maîtresses, Siège social: à l'école, 
rue du 1 Commmanderie, Fontenay-le-Cormmte, 

26 décembre 1951. Déclaration à la sou<-prélecture de Fontenay-le- 
Lomme Association des parents d'élèves de l'école primaire privée de 








filles. Hul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'éeco'e: soutien de l'école et des maîtresses. Siège social: 
à 4 rue Ba %-Brisson Fontenay-le-Comte 





% d'oermbre 101. Déclaration à la sous préleciure de Fontenay-le- 
{om'e. Association des parents d'élèves de l'école primaire privée de 
garçons. But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants 

! \ l'école: soutien de l'école et des maîtres. siège social: à 











' ) rue de la t{ mmanderie, Fontenay-le mie. 
26 décembre 11 béce! ration à la sous-préfecture de Mantes, Asso- 
un des parents d'élèves de l'école Saint-Louis. But: grouper es 
chefs de famille avant la charge des enfants inscrits à l'école: toutes 
activités s aptibles d'apporter un soutien matériel et moral à 
l'école, aux familles et aux maitres: entente avec toutes associations 
semblables Siège social: 1, rue Baudin, Mantes-Gazssicourt, 
décembre 1951. Déclaration à la sous-prélecture de Rastia. Cercie 
des amis. Bul: centre de réumons amicales et sportives. siège social: 
maison Léunardi, Patrimonio, hameau de Pal 2210 





Déclaration à la er de Montbrison 


décembre 1951. 
des 


Médard-en-Forez. Bu : 
: école prvée de garçons, au bourg de Saint-Médand-en- 


slèves de Bsarçons 
grouper les chels de ‘Tamil ayant la charge 





21 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Mont : 
Association des étèves de l'école privée de filles de Saint. 
mg dre But: r les chefs de frmille ayam la charge 


Siè: ge social: école privée de ‘filles, 





21 décembre 1954. 
SR des parents d'élèves 
icqueville, Isigny-sur-Mer. But : 


Déclaration à la sous-pré'ecture de Bayeux. Asso- 
‘école Sain 


toute activité suscepl'ble d'apporter 
un soutien ulile à la vie de l'école et une collaboration efficace ave 


: école Saint-Georges, avenue de Bricque- 





Déclaration à la sousærélecture de cg Asso- 
d'é Sacr 


toute activité susceptible d' ire 
un soutien ulile à la vie de d'éc »e et une collaboration efficace à 
: pensionnat du Sacré-Cœur, 18, rue 


Is gny-sur-Mer. But: 


l'action des maitres. £ 





Déclaration À la gréleciure de Besançon. Asso- 
école l'bre de filles d'Auxon-Dessous. 
grouper les chefs de famille ayant la ganke des er nfants inscrils 
. soutien de l'école et des maitres. Siège soc'al: 
d'Auxon-Desspus. 


décembre 1951. 
ciation des parents d'élèves de l’école 








2% d mbre 1951, léclaration "Æ la sous pré tes ture de Montdidier 
Association des parents d'élèves de l'écote primaire privée Sainte- 
Thérèse de Montdidier (filles Bi: 1: grouper les chefs de famille ayant 


Déclaration à :a préfeclure des Côtes-du-Nord. 
ces parents des élèves de l'école privée de garçons 

entr'aide éducatrice des 
garçons de Saint-Martin-des 


re m e" 1954. 


San Martin es Pres But: 














Ja rze des enlants inscrits À l'école: soutien de l'école et des 
naitres, Siège social: école Sainte-Thérèse, rue Bertin, Montdidier. 

25 d mbre 1961, Dé lara ion à la pré'ecture du Pas de-Calais. Asso- 
ciation d' éttucation sprue de Frevent. But: gestion et administra- 
tion de ) d les du Saré Cœur, à Frévent, Siège social: 
87, rue d le sdin, Frévent 

26 d bre 1%, Déclaration | préleclure d'Arras. Association 


nes parents d'élèves de l'école rs filles Pensionnat Notre-Dame à 
Arras, ul: assurer la gestion malériele et le fonctionnement de 
celle école, Siège social: ponsionnat Notre-Dame, rue Baudimont, 
Arra: 














2% à "unbhre 1951. IMclaration à !a sous-préfe ture de Mantes, Asse- 
Ciation des parents d'élèves de l'école Saint-Louis. But: grouper les 
che!l: d Tam le ava a garde des enfants inscrits à l'éc re: soutien 
de ! ve et des ma s. siège s0ciaj: 23, rue Georges-Ilerrewyn, 
Fonniêres-sur-Seinc 
> dd nt 1901 De claration à la sous-préfecture de Béthune. 
Acscciation ‘es parents d'élèves de l'école de ce filles du Sacré-Cœur, 
à Carr [L £ emment des chefs de famille ayant la charge des 
en. rils à L } du Sacrc-CLœur, Siège sx ial: rue Jules- 
Ferry ; 
2 à bre 1951. Déc.aration à la préfecture de la Vendée. Asso- 
ciation de parents d'élèves de | coke privee de files de Saint-Philbert- 
au-Pont- Ta | ÿ er s chels de famille ayant k garde 
des i scrits à l'école : soutien de l'école et des maitres, 
Siège 5 écule privee de filles, au bourg de Saint-Philbert-du- 
Pont rau 
5 d ! 1951 mn à “lecture de la Vendée, Asso. 
ciation de parents d'étèves de l'eccie. privée de garçons de Saint- 
Phiibert-du-Pont -Charrautt. B grouper les chefs de famille avant 
la garn ( s à école ®soutien de l'école et des 
ma Siège s 1e privée de garçons, au bourg de Saint- 
l 
1 dé I | ie Vannes Association 
des parents d'élèves de l'école privee de filles Log Len mg But : 
garde dé fants inscrits à 
» et dés maîtres, siège social: école privée 


À ! le Vannes. Association 
des parents d'élèves ce l'école privee de gorçene de Campéneac. 


a garde des enfants inscrits 

* naîtres. Siège social ra'e privée 

2 | 15 » Lhaton-Sur- 

= Association des parents d' eleves ce l'école Ubre de Sennecey- 

te-Grand. |! s mile avant la pures des 

\ d école et des maitres. Siège 

e-Septembre, Sennecey-ie-Grand. 

ë 1451 \ la tecture de MAicon. Les Amis 

de Saint-Gengoux, ! ‘ ile; défense des monuments 

Ï sIPg : 1: Cm le secrétaire, route de 
g X \ 

tan! u r viure de M icon. | Association 


des parents d'oèves de l'écste cn tente. But: grouper les chefs 


‘vole et des maitres. Siège social: écoe 
di 2: « Tue > ‘Tanneries, din LEIEUUX ie-Nauonal … 





21 décembre 191. 
Association des ments d'élèves de l'école pr 3 de she F- saint 
entr'aide éducatrice des familles et des maitres. 


l: école privée de filles de Saint-Aaron. 





des Côles-du-Non. 
l'école privée mixte de 1e 


Association des à 
des familles et des maitres. 


: entr'aide éducatrice 
éco'e Sa ntÆharles, 





ts d'élèves de l'école privée de garçons de Saint 
entr'aide éducatrice des familles et des maitres. Si 
école ee de garçons, 





Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Asse- 
clation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Guillac. 
grouper les che {s de famille ayant la gar. le des enfants inscrits 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
de garcons de Guillac. 


2: décembre 1951 





Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Asso- 


ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Guillac. 
grouper les chefs de famille ayant _ À + des y inserils 


à l'école; soutien de l'étole et des 
de filles de Guillac. 





Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Sainte- 
grouper les chefs @e famille ayant 
soutien de l'école et des maitres. Siège 
: école privée de garçons de Suinte-Brigitte de Lorient. 


27 décembre 1951. 


Brigitte de Lorient. 
des enfants inscrits à l'école : 





Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
ciation des eg d'élèves de l’école privée de filles de Saint-Anne 
grouper les chefs de lamille ayant la garde des 
soutien de l'école et des maîtres. Siège 
social: école prix ée de fi les de Sainte-Anne de Lorient, 


21 décembre 1951 





la sous-préfecture de Bressuire. 
Association des T8 d'étèves de l'école libre de filles de Genneton. 
ee r les chefs de famille ayant la g— des enfants inscrits 

utie n de l'école et des maitres. 





Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. 
A — des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint- 
grouper les chefs de famille ayant la garde 
des enfants inscrils à l'école ; soutien @ l'école et des maîtres. Siège 
de Saint-André-sur-Sèvre. 


Andrée-sur-Sèvre. 


: école libre de filles 





o Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. 
Association FE —# — d'élèves de l'école privée de garço 
les chefs de famille ayant la 


André-sur-Sèvre. But 
soutien de l'école et des maîtres. 


aes enfants inscrits à l'école; 
l: école libre de garçons, Saint-André-sur-Sèvre. 


Déclaration à la préfecture de la Laire-Inférieure. 


Association de parents d'élèves de l’école garçons 
But : soutien de l'école et des maitres. Siège soclal; 
Clisson, 


Hilaire-de-Ciisson. 
école Saut-Juseph, Sainl-Hjlaire-de 





27 décembre 1951 
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2: décembre 1951. Déclaration à la prélecture de la Laire-Inféricure. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint- 
Hilaire-de-Clisson. But: soutien de l'école et des maitres. 5.ège sucial: 
école du Sacré-Cœur, Saint-Hilaire-de-Clisson. 


27 décembre 1951. Déclaration à la ‘pré feet: rre de la Laire Inférie uré 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons de 
Bouaye. But: soutien ce l’école et des anailtres. Siège Social: écuie 
privée de garçons, rue de l'Eglise, Bouaye. 





27 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association des parents d'étèves de l'école grivés de filles de Bouaye. 














Rut: soutien de l'école et des maîtres, Siège social: école pr vce de 
filles, roule du Tour, Bouaye. 

97 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles œ Quidet. hu 
grouper les chef {s de famille ayant la C7 des ifants inscrits 
à l'école: soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école privée 
de filles de Guidel. 

27 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Vannes. Association 
ces parents d'élèves de l'école privée de garçons de Camoël. but 

rouper les chels de famille ayant la garde ñes enfants inscrits à 
Féco e: soutien de l’école et dés maitres. Siège social: école privée 
de garçons de Camoël. 

27 décembre #31, Déclaration à la pe re Je Vannes, Association 
des ents d'élèves de l'école privée de filles de Camoël. But: grou 


per les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école ; 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée de filles 


de Camoel. 








97 décerubre 1951. Déclaration à la préfecture de Vannes. Association 
des parents d'élèves de l’école privée de filles de Theix. Hul!: grouper 
les chefs de famuile ayant la garde des enfants inscrits à lérele; 
soutien r'e l'école et des maitres. Siège social: école privée de filles 
de Theix. 

23 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Vannes. Assotiation 


des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Berric. Bul: 











grouper les chefs de famille ayant ln garde des enfants inscrits 
à l'école; cout en de l'école et des maîtres. siège social: école privée 
de garçons de Berric. 

21 décembre 1951 Déclaration à la préfecture de Vannes. Association 
des parents d'élèves de l’école privée mixte de Berric. Hal: grouper 
les chefs de famille avant la garce des enfants inscrits à lFécole; 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école privée mixte 
de Berric. 

27 décembre 19. Déclaration à la préfecture de la Drôme Aseocia- 


tion des parents d'élèves de l'école libre de filles de Monimeyran. 








But: soulien matériel et moral de l'école. Siège socal: école libre 
de filles de Montmeyran. 

27 décembre 1951. Dtclaration à la préfecture de la Drôme. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Sainte-Marie. Hut: soutien matc- 
riel et moral de l'école. Siège social: école Sainte-Marie, le Jas, 
Dieulefit 

27 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asso- 


ciation des parents d'élèves de l'école mixte de Chatuzange-le Gou- 








bet. Bul: soulien malériel et moral de l'école. Siège social: école 
libre de Chaltuzange-le-moubet, 
21 décembre 1951. Déclaration À la préfecture de la Drôme. Asso: 


ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles de Saint-Sorlin- 
en-Valloire. But: soutien matériel et moral de l'école. Siège social: 
école libre de filles, Saint-Sorliin-en-Valloire. 

27 décembre 19%51. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asso 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles, Bul: soutien 
matériel et moral de l'école. Siège social: école Jihre de filles, place 
de l'Eglise, Tain-l'Hermitage. 

27 décembre 19%51. Déclaration à la préfecture de la 
ciation des parents d'élèves de l’école libre de garçons. 








Drôme. Asso- 
But: soutien 








matériel et moral de l'école. Siège social: école libre de garçons, rue 
des Vignerons, Tain-l’Hermitage. 

7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre Sainte-Marie. Bul: sou- 
tien matériel et moral de l'école. Siège social: 27, rue du Générat- 
Farre, Valence. 

27 décembre 1%1. Déclaration à la préfecture de la brome. Asse- 
ciation des parents d'é‘èves de l'école Saint-Victor. Bul: soutien 


de l'école. Siège social: insülution Saint-Victor, 


Valence. 


matériel et moral 
3, rue de la Cécile, 





Asso- 
soutien 
133, 


21 décembre 19%51. Déclaration à la préfecture de la Drôme 
Ciation des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph. lul!: 

matériel et moral de l’école. Siège social: école Saint-Joseph, 
avenue Viclor-Hugo, Valence. 





27 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école du Prieuré-de-Binson. Bul: 
rrouper les chefs de famille ayant la garde des enlants inscrits À 
"école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école du 
Prieuré-de-Binson, à Binson, par Port-à-Binson. 
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21 décembre 1951. In { ‘ \ . 
Association familiale rurale du canten é'Uymsutiers. li ‘ le ef 
uwélense des droits intérois 1m x el m s drs ! i rura- 
lies, sitge social TEE [at ( le Beaumont ( LA! k 
25 décembre 1451. Lu Î | A5so- 
ciation des parents d'é (3 ‘èves ee 1 mg privee on tiies de Saint- Victor. 
sur Rhins, Hi group \ \ les 
enfur inscrits à l't ‘ e « ole « des< \v 0 
> 1 L t vit LI bal 1 | k 
97 dérembre 1951 D rat Lux 
Aocociniion des parents d' élèves de ! l'ecole | privee Saint- Denis, | 
hi r les iris de fan a « { 
truits” | école = \!-Dre à Ro tes S cs 
d'a < , : » 
nt sé gt EN } KHog 

2: décembre 1931. D d'AIx Pros , 
Association des parents d'élèves de l'école de la Nativité, 41114 

l PE farrmalie ” les 

{ + ts ee S 4 Jecote «ut it \. \ Aux ‘ ‘ st} 

ptibles d'apporter ! ne parte > : es 
familles et au rattre SNios so | } ( \ t l'ro- 
vence 

décermbre fut. éclaration à s-nré 


Assccia:i ion des parents d'élèves de l'école privée des Forges des 


Salles en Perret. But: erlr'aide édi e des farmit 
Siège sociai: éco!e privée de: mers des Salles « P« 
21 décembre 1% Lu ratrot 1 préfectu des ord 


Association des par … d'élèves de ‘école privée de ses ce Mon- 


contour. but: .uir an ‘ alrive familles « 1e Niéye 
suc là école pr vée di til les de Mi ont 
231 désembre 101, Dérl - à la préfecture d Côtes-du-Nord 
Association des parents —'éièves de l'école privée de pLargons 
Moncontour But. cvtr'aide édu e de ami! d dus 
“iogt oc la éco'e privée de garçot de Moncontour 
2: déceuml 151 | Péclar: 1 préfert { lu Nord 
Associa‘ion des paren: s d'élèves de l'école privee de garçons de 
Plémy. LBul: entr aide educa des familles et d air sitye 
social: éco prive de garçons, Piéma 
21 décembre tunt Ductar { ‘ 
Association des pue des é' èves de t'écote privée de filles de Premy. 
But entr'aid t [ de für et des ma = < 
éco prive lé flics Plomix 
1 décembre 19, D aration à la préfe d à Ÿ Asso- 
cia! ion de parents d' elèves de l'école privée de filles du potit- Sourg: 
des Herbiers. |} ( ‘ el de s lai : 
ecoie privée de filles, Je Petit-Bourg-d es-Teib 
2: dt mbre 19541, Néclaration à la : f il d Ver Associa- 
tion des parents d'elèves de l'école primaire privée de gars ons du 
Peiit Bourg-des-Herbiers. Hi di le et des maitre Siège 
{ Loi C in pi ‘ce it surut G { P« | t-B HE «A J! 
21 décembre 191, Déclaration à la préfecture de la Sarthr. Associa- 
tion des parents d élèves de J'ecoie privée de Saint- Vincent { 
le M: Bul: gr chef ain! int i var l f 
inscrils à éco | n de j'érs t de roait su i 
évole Su nt-Vincent, 1:, rue de ! Abb Saint-Vi 1 
21 décembre 1941. D tion f« d Sarthe, Asso- 
cration des parents d'élèves de l'école 2e 8 Saint Martin - 
à Roëze re p1 . S* t chefs de fum - uts 
enfants inscrits sO1] i U iCCo.e el Q il sirpe 
utial: école saint Mar! in, Roëzé 
27 décembre 4951 Déclaration à la préfecture d'Auel Associat ton 











des parenis d'élèves de l'école de fillce du Clos-Feuri. But: grouper 
les chefs dk famille ar 4li t là garat des € ints rl ole m 
soutien de l'école et du malire Dicge sx ial: & le Au Clos Fleuri, 
boulevard Carnot, l'Isie-Jourdain 

27 1 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de la Sornm Célestin- 
davelots. hu Clermire e sport Ron dans le 4 part TH je la 
Somme. Siège social: 19, rue El el, Amiens 

27 décembre 19541. Déclaration à la sous-préfectu de Villerx é-sur 
Lot. Association des parents d'élèves de l'école des filles Sainte» 
Bernadette de Doint-Autine de Fran, But : grouper le Is de 
famili avant. leurs inscriis à l'éco'e, Sitye socia 11@ 
Saunte-Bernadetle Saint- Antoin e-de-Ficäalba. 

-1 décembre 1%51, Déclaration à la préfecture de police. G. E. R. N. 
S, Y. füroupernment pour l'étude et la réalisation d'un nouveau =vn- 
ficalismne) change son litre, qui devient: Groupement pour l'étude 


et la réalisation gun nouveau syndicalisme (G. E. R. N. O. S.), et 
transfère son siège social du W, rue du Faubourg-Poissonnitre, au 
21, ru du Pont-Nc af, Paris 


21 décembre 11 Dé laration à a préfeciure d'Auch. Association 
des parents d'élèves de l'école Jdeanne-d'Arc. Bul: soutien materiel 
aux familles et aux maitres ge social: p:ace 
AuCN, 


es —_——_——_— —— 








et moral à 
des Carm 


1 » Le 
| école, su 


tes 
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%3 décembre 


1951. 
Association des parents d'étèves de l'école privée de filles de 
Coustan, Auray. [1 


enfants inscrits à 


": 
l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège 


social: école privée de filles de Saint-Gouslan, Auray. 


Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
Saint. 


grouper les chefs de famille ayant la garde ues 


» 


gr 1951, Déclaralion à la préfecture des Deux-Sèvres. Asso. 
d'élèves de l'école libre familiale de filles de 


Saint Mentre, But: assurer la gestion, le fonclionnement et le déve. 
2 eu de ladite école siège social: école libre de files, Saint. 
rxire 





2 décembre 1951.) 


tion des parents d'élèves de l'école 


laration à la sous-préfecture de Lorient. Associa- 
mixte de Kerlec en Guidel. 


Hu : “rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maitres, Siège social: école privée 
en Guidel, 


m xie de kerle: 





» décembre re 1951. 


Conception, pla 


2 décembre 1! 


re Sanquer, Brest. 


Loi 


Déc aralion à la sous-nré feclure_ de Brest. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école L'I cu ption. Bul: 


soutien smatériel et 





moral à l'école. Siège social: école Immaculée- 


» 


décembre 19%1, Déclaration à Ja préfecture des Deux-Sèvres, 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons Saint. 
du Busseau. But: assurer la gestion, le fonctionnement et ls 


Joseph du 
développement de ladite école. Siè, ge social: école libre de garçons 


du 


Bu:seau, 





23 


décembre 1951, Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres, 


Association des parents d'élèves de l'école privée de filles Sainte. 
Marie du Busseau. Bul: assurer la gestion, le fonctionnement el le 
développement de ladite école. Siège social: école du Busseau. 





laration à la préfecture du Rhône. Association 


des parents d' élèves de l'école privée do garçons du Saint-Nom-de- 


dèsus. But: grouper les chefs de farmille ayant la 


a 11 


Î crits 
#19, rue \ auba 


:3 décembre 1! 


so 


garde des enfan!'s 
ulien de l'école et des maitres. Siège social: 


u, Le n 


1 


il 





laration à la préfecture du Rhône. Association 


des parents d'élèves de l'école privée de files du Saint-Mom-de-Jésus. 


24 


décembre 1951. Déclaration à Ja préfecture des Deux-Sèvres, 
tion des parents d'élèves de l'école Jeanne-d’Aro, Niort. But: 


geslion, fonctionnement et développement de ladite érole, Siège 


s0c 


ial: école Jeanne-d'Arc, 3, rue des Trois-Coigneux, Niort. 





» 


décembre 1951. Déclarallon à la préfecture des Pyrénées-orien- 


lales, Association des parents d'élèves de l'école de filles avec olasse 
enfantine, dite Eco!e libre du Sacré-Cœur, à E:pira-de-l'Agly. But: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants: inscrits à 











But: grouper les chefs de farmille ayant ;a garde des enfants ins”rits 
à l'écal soutien de l'école et des maitre s. Siège social: 93, rue l'école ; soutien de l'école et des maltres. Siège social: rue du 4-Sep- 
l'ète-d Or.  Lyot y. tembre, Espira-de-l'Ag:y. 
24 déc mèes ( 49 1. Déclaration à la préfe * du Rhône, Association 28 décembre 1951, Déclaration à la préfecture des l’yrénées-Orientales, 
des parents d' lèves de l'école privée de ‘filles de Leg au-Mont- Association des parents d'élèves de l'éco'e de garçons, dite Institution 
d'Or. P it "pet s chefs de , Marmite ayant la rde r- s enfants Notre-Dame-des-Anges, à Espira-de l'Agly. Bul: grouper les chefs de 
inscrits à l'école: soutien de l'école et des maitres. iège social: famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien de 
rue J.-M \ il fran he, Couzon. l'école et des maitres, Siège social: institulion Notre-Dame-des-Anges, 
me. = rue Arago, Espira-de-l’'Ag!y. 
94 d e 4 $ r4 à la prélect re de !a Côte-d'Or, Asso- 

ms 19 1. Déc:a o"- décembre 1951, Déclaration à la préfecture de la loire-Inférieure. 


ciaton des parents d'élèves de l'école de la Maitrise de la cathé- 


drale de Dijon 


" t s las " 
cn s U in t 


LA! 


‘ ‘bre 1. D pi 
ciation de parents e élèes de l'écote privée e filles de Verosvres. 


nl 
les mail 


18). Modification aux statuts. Bul: g'ouper ir 
la garde des enfants inscrits à l'école; sout'en 
es. Siège social: éco.e de la Maitrise, #4, rue 





‘fecture de Cha-ol!'es. Asso- 


"a )In à ,a sous 


le famiile ayant !a g e des enfants inscrits 











Hull: groupe l 
à l'école: soutien de :4 oie et des maitres Siège social: école libre 
de filles, Verosvre 
23 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de tilles d'Apinac. 
Rul. grouper es chefs de fam lle ayant ‘a garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école el des maitres, Siège social: école libre 
de es, Apinac. 
24 Jécembre 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Month:ison. 
Association des uns d' Mgr de l'école libre de garçons d'Apinac. 
Bu grouper Îles {s de famile avant la garde des enfants ins- 
1 e; sou!'ien F école et des maîllres, Siège social: école 
bre de garco nac, 





2 aécembre 1 


951 


»" 


ration à la sous-préfecture de Montbrison. 


Association des 8. d'éièves ” l'écote de tiles de Soleymieux. 
hefs de famille ayant la charge des enfants ins- 


Bu grouper 
crils à l'éco 


e, soul 


de ‘il'es, Solesmieux, 


n de l'écoie et des maîtres, Siège social: école 








°4 décembre L 


Mon'brison ul 


enfants inscerils 
sociaA 17, rue 


151 


1 


iu Puy 


Déclaration à la sous-prélecture de Montbrison. 
Association des p— d'élèves du pensionnat de la Madeleine, 


ut 
À 


uper les chefs de famille ayant ia charge des 
‘Ole : soulien de l'école et des maîtres. Siège 
le-'a-Batie, Montbrison, 


= 


Association des parents d'élèves de l'école privée de filles, dite Sainte. 


Marie. lut: soutien de l'école et des maitres. Siège social: école 


DE 


inte Marie, 9, avenue Bascher, Nantes. 





2 


décembre 1951. Déc'aration 4 la préfecture de la Loire-Inférieure. 


Association des parents d'élèves de l'école privée de garcons, dite 


Ecole Saint-Clément. But: soutien de l'école et des maîtres. Siège 


sou 


“ial: école Saint-Ciément, 1%, rue du Maréchal-Joffre, Nantes. 





» 


décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Laire-Inférieure, 


Association des parents d'élèves de l'école privée de filles du Martray. 


But: soutien de l'école et des maîtres, Siège social: école privée de 
filles du Martray, 1, place du Martray, Nantes. 





La 


décembre 1951. Déclaral'on à la préfecture de la Lolre-Inférieure. 
des parents d'élèves de l’école privée de garçons de Mont. 


tion 
fort. But: soutien de l'école et des maîtres. Siège sorial: école pri- 
vée de garçons de Montfort, %6 bis, rue des Hauts-Pavés, Nantes. 





» 


décembre 1951. Déciaration à la préfecture de la Laire-Inférieure. 


Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons de 


Saint-Similien. But: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
écoie privée de garçons de Saint-Similien, 16, rue Talensac, Nantes, 


—— > ———— 





2 


décembre 1951. Déclaration à la sousærélecture de Lorient. Asso- 


ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Guidel. 
But : grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 


al 
de 


#3 
en 


école; soutien de l'écolg et des maîtres. Siège social: école privée 
garçons de Guidel 


décembre 1951, Déclaration à la sous- préfecture de Lorient. Asso- 





ciation des parents d'élèves de l'école privée mixte de Saint-Mathieu 


Guidel. But: grouper les chefs de famiile ayant la garde des 


enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres, Siège 
soc 


ial: école privée mixte de Saint-Mathieu en Guidel. 





23 décembre ï 


de Montbrison. 


enfants inscrits 


M1 


But 


Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
Association des parents d'élèves de l'école de filles de Saint-Pierre 


rouper les chefs de famille ayant la charge des 


à | ‘de 


ole; soutien de l'école et des maîtres, Siège 


social: 2, bou:evard de la Madeleine, Montbrison, 





23 décembre 1 


954. 


Déc! 


ration à la sous-préfecture de Montbrison. 


Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Belle- 
But : 


garde-en-Forez. 
tes enfants ins 


social: école, à Bel 


rite 
mis 





grouper les chefs d2: famille ayant la charge 
l'écoe; soutien de l'école et des maîtres. Siège 
1rde-en-Forez 





2% décembre 1 


en Plerin, But: 


951. 


Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles du Légué 


entr'aide éducatrice des lamulles et des maîtres. Siège 
social: école privée de filles du Légué,. 





2 mbre 195 


Dé 
ciaton des parents d'élèves de l'école privée mixte de Sauzon, Bul: 


“laration à la sous-préfecture de lLarient. Asse- 








grouper les chefs de famille ayent la garde des enfants inscrits à 
l'école: soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée 
mixe de Sa n 

23 4 nbre 1951. Déc'aration À rélecture de Lor . Asso- 
ciation des parents d' #— de l'école privée de garçons - Notre- 
Dame-du- Pont, La grouper les chefs de famille ayant la 
garde les e Lg A 5 ne, soutien je l'éco:'e et des maîtres. 
Siège social: éco ivée de garçons de Notre-Dame-du-Pont, Lanes- 


ler, 





2 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée mixte de Loomaria en 
Guidel. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
école privée mixte de Locmaria en Guidel. 





23 


décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Asso- 


ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Guéhenno. 


But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école pri- 


vée 


de filles de Guéhenno. 





» 





décembre 1951. Déclaration à la sousæréfecture de Pontivy. Asso- 


ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Gué- 


henno. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
écoie privée de garçons de Guéhenno. 





3 


décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Asso- 


Ciation des parents d'élèves de l'école Orphelinat Saint-Joseph Le 


Refuge. Bul: toutes activités susceptibles d'apporter un soulien maté- 


rre 


i et moral à l'école, aux familles et aux maitres. Siège eocial; 


école du Refuge, 83, rue Sainte-Claire, Clemnont-Ferrand. 





2» 


décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Asso- 


Ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles. Bul: grouper 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école; 
soutien de l'école et des maîtres. siège social: école privée de filles, 


2 


nt 


rue Arago, Roanne, 


















— 
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Ce 


* 
1te 
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% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfeclure de Roanne. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privee de srrqens. But: grou- 
per les chefs de famille ayani la charze des enfants inscrits à l'école; 
suulien de l'école et des maiires. siège social: école privé de £a 


çons, ?1, boulevard Juies-Ferry, Roanne. 








2 decembre 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille. Associa- 
tion des rap d'élèves de l'école de files des Chartreux. Bu 
lormes. 


le sous toutes ses 


Marse 


represen nn des parents et aide à l'« 
£Siége soc jal : 26, place Edmond-Audran, 





x Déclaration à la nréfecture de Marseille. Associa- 


% décembre 1951. 
tion des parents d'élèves de l’école libre de filles de la Bourdonnière. 





But: repiésentation des parents et aide à l'école sous tloules ses 
formes, Siège social: à l'écoie, la Bourd ère, par le Logis e af, 
Al'auch. 

2 décembre 1951. D ration À la préfecture de Marseille, Associa- 


thon des pu d' élèves de l'institution Saint-Joseph de la Madeleine. 

















But : represen des parents et aide à l'é e égous toutes se5 
formes. S'ège 650 jal : 172 bis, boulevard de la Libération, Marseilit 
9% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles, Associa. 


tion des parents d'elèves de l'école ge d’ Are de Boutbon, B: it 


î harge des € à S nstr a 








rrouper les chefs de famille ayÿai 

Fécon - soutien de l'école et des maitre Siège socia » Je: jrie- 
d'Arc, Boulbon. 

23: décembre 1: Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Asso- 
ce tion des + mr Le. de l'école privée mixte de Saint-René- 
en-Hillion, But: entr’: éducatrice des familles et des naitres. Siège 
social : école privée mix! e de Saint-René. 

28 décembre 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 


Association des parents d'élèves de os privée de garçons du Per- 
truisChaud, à Saint-Nazaire. Bul: soulien de l'école et des maitres, 
Siège social : école privée de garçons du Perthuischaud, roule de Por- 
nichet, Saint-Nazaire 


28 dé 





embre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles du Per- 
thuischaud, dite Sainte-Bernadette, Saini-Nazaire, Bul: soutien de 
l'école et des maitres, Siège sociai: chemin des Ardoises, Sint- 


Nazaire. 
1 la Sarthe 


28 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école de l'orphelinat Saint-Pavin. Bu: 

ou: r les chefs de farniile ayant la garde — s enfants inserits 4 
fécole * soutien de l’écoie et des mailres, Siège social: or phelina 


tier 
Saint Pavin, route de Baugé, le Mans 








Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai, Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph, à Iwuy. Bui 
grouper les ch fs de farmille ayant la harge des enfants inscrits À 
l'école : toutes activités sus eptihl es d'apporter un soutien matériel et 
moral à l’école, aux familles et aux maîtres: entente avec toutes 
associations semblables. Siège social: éco!e Saint-Joseph, rue Renan, 
28 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Tarn, Association 
des parents d'élèves de l'école du Bon-Sauveur, Bul: gr: uper les chefs 
de famille ayant la garde des enfants inscrits à l’école; soutien de 
l’école et des maîtres. Siège socia:: école du Bon-Sauveur,.chemin de 
Lavozière, Albi. 


28 décembre 1951. 





n à la préfecture du Tarn. Association des 

grouper les 
cheïls de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien 
de l'école et des maîtres, siège social: écoie Saint-Pierre, rue des 
Casernes, Réalmont. 





2% décembre 1951, Déclarati 
parents d'élèves de l'école de garçons Saint-Pierre. But 


23 décembre 1954. déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte, Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons 
de Grues, But: grouper les chefs de famille ayant la charge des 
en Lis inscrits à l'école; soutien de l'école el des maitres. Siège 
soci11: école privée de garçons, Grues. 





cembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
; Association des parents d'élèves de l'école privée mixte de 
But: grouper les chefs de famille ayant charge des enfants 











inscrits à l'é Ole : soutien de l’école et des maitres, Siège social: école 
privée mix , Grues. 
28 décembre 191. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. 


Association de parents d'elèves de l’école libre de filles, à Chandai 
But: apporter un soutien utile à la vie de l’école et une collabora- 
tion efficace à l'action de la maîtr ee: favoriser l'entr'aide des 
familles; assurer la collaboration avec les associations semblables. 
Siège social: école libre, Chandai, 


28 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Tarn. Association 
des parents d'élèves de l'école du Sacré- Cœur. But: grouper les chef 
de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien de 
l'école et &es maitres. Siège social école du Sacré-Cœur, 6, rue 
Courbet, Carmaux. 

dé 1 _ 


28 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'A Ass0- 
ciation des parents d'élèves de l'école Sainte-Thérèse de Pont-Ecre- 
pin. But: ! 











apporter un soutien utile à la vie de ! ge sotla 
éco! €, à Pont Ecrepin. 


_LA 
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8 à 1951, Déel n à la préfect te l'Avevron. Assocte- 
L' Suure éducative du im. ! f et 
morale de l'enfance et 4 | agoies é d 1 AY ‘ (ru. 
Sitge © 21, rue de B d, Rodez 
28 à 1951, D Lie À éfectu le l'A Ù \ a- 
Uun Cœurs vaillants et Ames vaillantes de l'Aveyron 
pu 1 ] l Ù , 
ce l'Avevron par la création et le déve prement ue £ 1X 
d ints et d'a Sic£ 1 dt 1Di- 
u 
23 di 1951, D I Î \ \ Le 
tion Comité d'entente des amis de l'enfance aveyronnaise. | € 1 
] Le es } * » i [ i K u ( , 
et d id de J'A\ | { e; 
3, DOuUtevard di ) Kepu uu h 
28 d ' e 1951. D Lu \ la sous \ r- 
Lot. Les Comédiens vilteneuvois. 4 Î 0] 
el org Fr. s « [4 y { 1 k | 
div oier L ous | \ 

2 d embre 1951 Pn rat à i f ( { 

Association e parents d'étèves de l'école privée pen: icnnat éesnne- 
d'Arc. But: grouper | ÿ i j 4 
ins à l' Sièg «M 14, © ] 1) Répul je, e- 
a Ag 

28 décembre 1951. D 11 ! a réfecture de ( rrasin. 
Association de parents d’elèves à l'ecole privée de garçons Pension- 
nat Sylvain- umo. b £ \rge 
des enfants inscrits à l'écs 5 i rue « Poe, e, 
Valence-d’Age 
2S décembre 1951 D irat lert | e- 
Comte Association des parents d'élèves de l'ecole primaire. privee 
de filles. But: £ £ 3 
Inscrits à ecole, utien ue : ue Pet s NN l 3, oieg 1F 
école primaire privée de filles, au bourg d'Antig 
28 décembre 1951, D ration à la s (ur hi le- 
Comte Association des parents d' élèves de peur primaire privés de 
garçons. But: grouper les …wfs de am ] La les 
en! s inscrits à lé 7 de l'« e et des ma siège 
social: école primaire privée de garçons, au bourg d'Antigfñ 
2s de mt 1951 Di larati la fecture d 1 Max A5S0: 
ciation des ee d' eleves de V école Saint-Joan- ER -Ce-La- 
Salle. Bu grou! 163 li l ile avan ar eniants 
inscrits à l'écol soutien de ‘“ole et des maitres. Su il; 
23 bis, boulevard Félix-Grat, 1 
2B décembre 1951. Péclara à la préfecture de la Ma Asso- 
ciation des parents d' pr de der ma de la Providence. ut: grouver 
les chefs de fa £ es enfa 3 ns à ! we : 
soutien de l’ le et ‘a s !1 siège &s 1: 934, rue du Mans 
L LED 

2 d embre 1951 D I fe re d { Asso. 
ciation des parents d' élèves de l'école de Guyor, au Bez. But: gr 
per Îles els de fan ap} iuen uure à ja vie de 
l’école. Siège s ( * de G r, au Bez. 

28 décembre 1951. Déclaration à la s&s { re de Montbrison. 
Asseciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de 
Saint-Jean-Soleymieux. But: grouper e avant la 
ga de des enfants inscrits à l'école: soulien de l'école et dera 
bi uitr 3. Sig! °UL Ia: € e 1 A : de garç ns, SA st - SOI y- 
niieux. 

2 décembre 1951 Déclaration à la sou: fect le Fontenay-le- 





Comte Res des parents d' élèves de l'école primaire pouee de 

filles de Laint-Mesmin. But: grouper les [s de famille ava la 
garde de »] enf 115 1 «a Lt 0! : > 11 L n d " t di 1laitres. 

Siège social: école primaire privée de filles de saint-Mesn 

23 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay le- 


Comte, Association des parents d'élèves de l'école primaire privée de 
garçons de Saint-Mesmin. But: grouper les chefs de famille ayant lg 


irde des enfants inscrits à l’« l sou n de l'école et de naures. 


Siège social: école primaire privée de garçons de Sant-Mesmmin. 


2 dé embre 1951. Déclaration à la préfecture de police Association 
des parents d'élèves du pensionnat du Calvaire, 11, rue Gustav: 
Leveillé, Thiais. But: grouper les chefs de famille des enfants inscrits 
ou pense onnal oies s 11, rue Gustax Level 6, Thia 

2% décembre 1951 Dé ration à la sous-préfecture de Mant Asso- 


Ciation des parents d'étèves n de l'institution Tonnenx. ut: grouper 


les chefs de fan) le avant la charge des enfants inscrits à l'ole. 
Siège social: 34, rue Porte-aux-Saints, Mante 

28 décembre 1951, Déclar mn à la préfecture e la M A550« 
ciation de parents eg élèves de l'école privée de filles dite Ecaote Sainte- 
Marie, bu! rouper 1e8 hefs d famille avar la garde des € 13 
inscrils à l'éco 8 1 de |l'« e et des m Siège s ii : 
école privée de filles, la Cro} 
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28 décembre 1951. 
ciation de parents d'élèves de ! 
Saint-Paul. -Bul: grouper les chefs de Pont le ayant la 
enfants inscrits à l'école: soutien de l'école et des maitres. 


social: école privée de garçons, la Cropte. 
Déclaration à la srus-préfecture de Douai. Assocta- 


tion des parents d'élèves de l'école mixie de Coutiches. Bul: grounet 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école; 
toute activité susceptible d'apporter un soutien matériel et moral à 
l'école, aux familles et aux maitres. Siège social: rue du Bourg, 


Couliches. 


Déclaration à ! À ce — +— de la Mayenne. Asse- 

vée de garçons =} g" 
garde des 
siège 





28 décembre 19%51. 





29 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Associa- 


tion des parents d'élèves de l'école Saint-Bénigne. But: grouper 'es 
chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; sou- 


But: soutien matériel et moral 
l'école, aux farmilles et aux maitres. Siège social: 50, rue Saint- 
Gabriel, Lille. 
2 7 1%2. Déclaration à la préfecture de Nr 7 Ami. 
des rr d'élèves et amis des écoles 
. But: éducation scolaire, périscolaire et 
cr 2 A Siège social: mairie de Sivry-Courtry. 


Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Associa: 
d' de l'école libre de Monttort-du-Gers, But: 
rouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à 
‘école; toutes activités susceplibles d'apporter un soutien matériel 

et moral à l'école, aux familles et aux maîtres; entente avec toutes 

associations semblables. Siège social: école libre de filles de Mont- 


2 janvier 1952. Dérrein à ja prélecture de Lille. Association des 
d'élèves de l'école Ozanam. 








2 janvier 1952 
des L 





tien de l’école et des maitres. Siège social: 12, rue Cazotte, Dijon. fort. 
29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Aulun. Fédéra- ® janvier gr" Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Association 
tion départementale Cœurs vaillants et Ames vaillantes. But: éduca- parents d'élèves de l'école rest-de-Lewarde, rue Jean-de- 


protéction et sauvegarde de l'enfance. Siège social : 


tion P stsco aire ; 
Autun 


4, piace Cardinal-Perraud, 
20 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de Mâcon, Amicale 
laïque des parents d'élèves et des anciens élèves de l'école publique 
de Tramayes. But: diffuser la penste la que et défendre les institu- 
tions laïques existantes. Siège social: école publique de garçans, 
Tramaryes. 








29 décembre 1951. Déc'aration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 


Association des parents d'élèves de l'école privée de filles et classe 
dite Ecole ge = pr But: soutien de 





enfantine, 
l'école et des maîtres. Siège social: école Sainte-Madeleine- Dorgère, 
8, quai Hoche, Nantes. 

3 décembre 1%51. Déc'aration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 


Association de parents d'étèves de l'école privée de garçons, dite ne 
Saint-Joseph-Dorgère. Bul: soulien de l'écnoe et des maitres. Sièg 
social : école Saint-Joseph-Dorgère, 26, boulevard Babin Chevaye, 
Nantes 


99 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Asso- 


purs des parents d' élèves de l'écoie privee de filles de AE 
jucatrice des famiiles et des maitres. Siège sociai: 


( ue eu 











écele privée le filles, Plouasne. 

29 déce mbre 1951 Déclaration à la sous-préfecture de D'nan. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre mixte ce Saint-Jouan- 
de l'iste, Lu tr'aide éducatrice des familles et des maitres. Siège 
social: écote ib: » mixte de Saint-Jouan-de-l'Isle. 

29 : 0 TT ration À la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 


Association des parents d'élèves À péets privée de garçons ce 
D de la Ducherais, Bul: so n de l'école et des maitres 








ge : 11: orphelinat de la Ducherai s, Campbon. 
29 décembre 1951. Déci mm À la préfecture de l'Aisne. Associa- 
tion dos parents d' élèves e l'institution Notre-Dame de Liesse, But: 
ur efs de mille avant la irde des enfants inscrits à 
l'« tien de l'école et des n tres. Siège social: rue Abbé- 
Du vé, L'esse, 
29 déc nbre 1951. Déclaration à a sous-préfecture de Saint-Girons. 


: éducat scolaire, périscolaire et postco- 


ee cale es d’ Erp. But 
e | par LaCourt. 


s social: é je publique d'Er: 





at décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des oarente d' élèves de l'école privée de filles Externat Saint-Charies, 
i3, rue P ir, Ï But: grouper les chefs de famille avant la 

rde des ‘enfants inscrits à l'école: s itie n de l'école et des mat- 


tresses. Siège social: école privée de files, Externat Saint-Charles, 

13, rue Pasteur, Lyon, 

janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Asseola- 
ivée de filles de Saint-Malo. 


amille avant des enfants ins 





? : 
tion des parents d'élèves de l'école 
uper les c hefs de 








de-Phily. But: gro 

crits à l'école. Siège social: école privée de filles de Saint-Malo-de 
Phily. 

2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Assooia. 
tion des parents d'élèves de l'écote grisée de garçons de Saint-Malo- 
de-Phily, But: grouper les chefs de famille ayant des enfants inscrits 
à ! le. Siège so lal: école privée de garçons de Saint-Malo-de- 
Phily 

à janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Associs. 
tion des parents d'élèves de l'école Sainte-Bernadette. But: grouper 


‘école ; 








les « s de famille ayant la garde des enfants inscrits à 

soutien de l'école et des maîtres. Siè ge social: 66, rue de l'Hôpital, 
Castelnaudary. 

% janvier 1952 Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Associa- 
tion des parents d'élèves du cours Jeanne-d' 2 But : s :: les 
chefs de famille ayant la charge des enfan inscrits l'école : 
$ ut \ d le et des maitres. Siège s0 “f ‘68. ru de *HODIa: 
Û iudary, 

2 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 


des parents d' élèves de l'école de Changé., But: grouper les chefs de 
rits à l'école; soutien de 


e des enfants Îins 


| * et des ma Siège social: école du Sacré-Cœur, Grande- 
& ie, 





Gouy, à Douai. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
eufants inscrits à l'école; soutien de l’école et des maîtres. Siège 
so:ial: école Delorest-de- Lewarde, 23, rue Jean-de-Gouy, Douai, 





2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Association 
des parents d'élèves de l'école du Sacré-Cœur, 41, rue des Wetz, à 
Douai. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école du Sacré-Cœur, &1, rue des Wetz, Douai, 





2 janvier 1952. Déclaration à Ja sous-préfecture de vouai. Association 
des parents d'élèves de l'école Sainte-Jeanne-d'Aro, 2, rue de l'Uni- 
versité, à Douai. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et dés maîtres. Siègo 
social: école Sainte- Jeanne-d’Arc, 28, rue de l'Université, Douai. 





Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
promouvoir et 
& rue Chu- 


3 janvier 1952. 
Ciné-Club familial de Saint-Paul, Pont-Rousseau. But: 
développer la culture cinématographique. Siège social: 
piet, Rezé-Pont-Rousseau. 





8 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Association des parents d'élèves de l'école eee moe À 
Wissant. But: grouper des chefs de famille des enfants inscrits 
l'école. Siège social: école Notre-Dame-de-Sombres, Wissant. 

3 janvier 19:2. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Association des parents des élèves de l'éco'e Sainte-Marie, à Neufcha- 
tel. But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants 
inscrits à l'école; toutes activités susceptibles d'apporter un soutien 
matériel et moral à l'école, aux familles et aux maîtres; entente 
avec toutes associations semblables. Siège social: rue des Sous-de- 


Ville, Neufchatel. 








la préfecture de Lot-et-Garonne. 
: éd cat ion morale, 
22, rue Joseph* 


3 janvier 41952. Déclaration à 
Fédération des œuvres éducatives de l'Agenais. Ru!: 
physique et intellectuelle de ia jeunesse. Siège social : 
Bara, Agen. 


3 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, Asso 
ciation des parents d'élèves de l'école de garçons Sain 

Laventie. But: grouper les chefs de famille ayant la charge des 
enfants inscrits à l'école; toutes activités susceptibles d’'apportef 
un soutien matériel et moral! à l'écoi e, aux familles et aux maîtres; 
entente avec toutes associations semblables. Siège social: 55, rue 
d'Enfer, Laventie. 


3 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école mixte Sainte-Thérèse, à Laven: 
tie. But : grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants ins- 
crits à l'école; toutes activités susceptibles d'apporter un soutien 
matériel et moral à l'école, aux familles et aux maitres: entente 
avec toutes associations semblables. Siège social : hameau de Fauquis- 
sart, Laventie. 


4 janvier 1952. Déclaration à la re des Lépee Maritimes. Asso- 
ciation des parents d'élèves de Vicior-Hugo. But: grou- 
per les chefs de famille ayant la charge nt enfants inscrits à l’école ; 
soutien moral et matériel à l’école, aux familes et aux maitres : 
gg À avec les associations semblables. Siège social: 12, rue Ber- 
ioz, Nice. 














& janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Associs- 
tion des parents d'élèves de l'institution Notre-Dame, à Mende. But: 
œuvres scolaires; soutien apporté à l'école et aux inaiïtres. Siège 
social: locaux de l'école, quartier du Villaret, Mende. 
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ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1939.) 


17 novembre 1951. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 13 décembre 1951.) Centre 
international de liaison des Commerces de gros. But: rassembler 
les différentes organisations nationales de commerce de gros et faci- 
liter les relations entre elles; représenter sur le plan international 
le commerce de gros. Siège social: 76, avenue Marceau, Paris. 

IR CRU IE Er 22: EPS": 





Paris. — lmpcimerie des Journaux eéliciols, 31, quai Voltaire. 
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